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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs (rec- > 


tificatif) (p. 1565). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret du 12 février 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 1563). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 
nomination dans 


Décret du 11 février 195% portant promolion et 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 1565). 

Décret n° 51-164 du 15 février 1954 relaUf aux emprunts des dépar- 
tements, communes el syndicats de communes prévus par le 
décret no 53-709 du 9 août 1953 (p. 1%), 

Décret du 15 février 1954 portant nomination des membres de la 
commission technique des ententes (p. 1%6). 

Décret portant promotions sur place de trésoriers-payeurs généraux 
et confirmation d’un trésorier-payeur général dans son poste 


j Ministère de la justice. 


arrélés portant nominations et rectificatif (officiers publics et minis- 
teriels d'Algérie et grefflers) (p. 1563). 


Ministère de l'intérieur. 


(rectificatif) (p. 1566). 


Décret du 15 février 1954 portant homologation d'une décision adop- Arrêtés portant promotion et détachement (inspection générale des 
tée per À 000 — gros cours de sa session de finances et administration centrale des finances) (p. 15%). 
novembre-déc . 1563). 
Circulaire Au 15 février 1954 portant commentaire des dispositions 
L Arrêtés portant nominations, mutations, mise en congé, admissions du décret ne 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au 
: à la retraite et conférant l'honorariat (sûreté nationale) (p. 1563). rétablissement de la libre concurrence industrielle et commer 
ciale (p. 1566) 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. Ministère de l'éducation nationale. 
Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) Arrèté du 3 février 1954 portant ouverture de concours de recrute. 
(p. 1564). ment du personnel enseignant des établissements publics de 
Décret portant promotions automatiques dans le cadre des officiers l'enseignement technique (p. 1569). 
de réserve du service de santé (armée de terre) (rectificatif) Arrété portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 1561). (p. 1569). 
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Ministére des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décrets du 42 février 1%%4 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de Légion d'honneur (p. 1569). 

Décret du 15 février 1953 portant nomination d'un directeur à l'ad- 
tinistration centrale du minisiére des travaux publies, des 
transports et du tourisine (p. 1572). 

Décret du 15 février 190% porlant nomination d'un secrélaire générai 
honoraire aux travaux publics et aux transports et arrété 
portant attribution de fonctions 1972). 

drrèté du 1% janvier 194 relatif aux coefficients de majoration À 
app'iquer aux pensions liquidées en ver!lu de la li du 22 juil- 
let ju (personnel des réseaux secondaires d'intérét général, 
d'intérét local et tramways) (p. 1572). 


Ministère de l'industrie et du Commerce. 


Décret Au 42 février 194 autorisant Ja chambre de commerce de 
Chartres à contracter un emprunt {p. 1572). 

Arreté du 10 février portant affectation définitive au ministère 
de lindus'rie et du commerce d'un immeuble domanial sis 
à Paris (7°) (p. 1513). 

Arrété portant désignation d'un ordonnalteur secondaire {p. 19579). 

Arrètés portant réintégration, adimission à la retraite et conférant 
l'honorariat (instruments de mesure et mines) (p. 1573). 


Ministère de l’agriculture. 


Arrété du 3% décembre 1933 portant réduction des droits d'alcool de 
belleraves et de mélasse pour la campagne 1915-1955 (p. 1573). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 19 février 193 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 1571). 

Jour de service outre-mer des fonclionnaires appartenant aux cadres 
régis par décret (additif) (p. 1974). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrûlé relatif an concours d'entrée aux écoles de sages-femmes 
additif (P. 1574). 
drrété porlant acceptation de démission (pharmaciens inspecteurs} 


(p. 157), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Gnire du jour. — Liste des projets, propa- 
silions où rapports en distribution, — Convocalions de 
coinmissions, — Réunions de conunissions (p. 1570). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Lisle des documents 
mis en distribution. — Convocalions de commission et de la 
confrence des présidents, — Réunions du mardi 16 février 1951 
(pr. 19511). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Désignation de trois membres du Conseil éen- 
nomique par l'Assemblée de l'Union française, — Bureau de 
commission, — Convocalion de commission (p. 1578). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de ja présidence du conseil (direction de la documentation) 


(p. 1979). 
MINISTÈRE DES FINANCES BT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 1580). 

Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (p. 1585). 

Auis relalif au tirage de la seplième tranche de la loterie nationale 
(p. 156). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, LES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à lhomologation ministérielle 

chemins de fer d'intérêt général (p. 1586). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitalion forestière 
scieri® à deslinalon de la république fédérale 
(p. 1590). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA FOPULATION 


Avis de vacance d'un poste de commis À la direction département 
de la santé de la Gironde (p. 15%). 


Annonces (p. 1:41). 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 8 au 14 février 1%. 
\ 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Feuille 15. 


Création du bureau de recherches géologiques, géophySiques et 
minières de la France métropolitaine, — Rapport par 
Organisalion municipale. — Modification de l'article 10 de la 
loi du 5 1884. — Rapport par M. Schwarlz........ 449 
Recrutement et avancement dans les emplois publics pour Ics 
personnes ayant pris une part actite dans la Résistanre. 
— Dérogalions. — Rapport par M. Deuischinann........ p. 49 
Institution d'une caisse de retraite et de prévoyance pour Les 
membres des mahalmas et les aouns de justice de pair 
d'Algérie, — Rapport par M Mahdi Abdallah............ p. 450 


Recours à l'emprunt pour les provinces de Madagascar. — 
Rapport par M. Jules D. 
Code de la pharmacie, — Application aux terrdoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. — Rapport par M. Cou- 


Cour de justice de l'Indochine, — Modification de la loi 

no du murs 1950. — Rapport par M. Motais 


Appareus à pression de vapeur et appareils à pression de gaz. 
— Application de la loi du $ octobre 1913 aux territoires 
d'outre-mer, au- Togo et au Cameroun. — Rapport par 
Remède à apporter à la Siluation des marins de commerce 
originaires des terrioirts d'outre-mer réduits au cho- 


mage. — Rapport par M. Coupigny...... 
Traitement des alcooliques dangereux. — Rapport par 

Rémunération des heures supplémentaires de travail. — Com- 

plément à la loi no 46-23 du 23 Jécrier 1916, — Rapport 


Loi de finances pour l'erercice 1953 (n0 54-79 du 7 février 1959). 

— Report de la date d'entrée en vigueur de l'article 69 
(aménagements — Proposition de loi......... . 
Rapport par Jeon p. 4 


Infractions à la réglementation minière dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo el au Cameroun. — Rapport par 


Réglementation du travail de nuit des personnels [éminins 
des administrations de l'Etat. — Proposition de loi de 
Conditions de levée d'immunilé des députés, conseillers de la 
République ou conseudlers de l'Union française. — Rap 
Création d'un fonds de développement de l'industrie cinéma- 
tographique. — Rapport par M. Jacques Debû-Bridel.... p. 12 


Aie aux populations de la Seine victimes de l'ouragan du > 
90 juin 1953. — Proposition de résolution de M. Plazanet. p. 4) 


Allocations familiales des marins pécheurs. — Homologation 


modification de la décision no 52 4532 de l'Assemblee 


algérienne, — Rapport par M. Enjalbert................ 41 

Amnistie., —Avis par M. 

Avis par M. Emilien P. 
Assistance médicale gratuite. — Modification de la loi du 

15 juillet 1893. — Avis par M. Clavier..,................ D n 


Sauvegarde de la vie en mer. — Rappôrt par M. Lachèvre.... 1! 
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ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
DÉCRETS, 
PRESIDENCE EU CONSEIL 
Cécret du 12 février 1554 portant nomination 
dans l'ertre national de la Legion d'honreur. 

p iécret du Président de la République en date du 12 février 
4) ; sur le rapport du président du inseil des ministres, 
\ i ration du conseil de l'orire de la Légion d'honneur en 
« lu 1? janvier 1954 portant que la nomination faisant l’objet 
( ent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
nents en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la 
L: J'honneur : 

Au grade de chevalier. 

M epouiliy (Jean), administrateur civil, chef du service du 
! el de la présidence du conseil: 26 ans, 6 mois de services 
n es et civils et d'activité professionnelle 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Oïficiers publics et ministériels d'Algerie. 


par arrôlé du 10 février 1951, M. Trosa (Pascal), candidat reçu au 
de 1932, est nommé greffier de justice de paix el affecté en 
celle qualité à la justice de paix de Saint-Cloud, en rempiacement de 
M -kander, en position de disponibilité, 


— 


Par arrôlé du 10 février 1954, M. Khaznadar Abde'aziz, candidat reçu 
de 1933, est nommé interprète judiciaire de classe et 
affecté en celle qualité à la justice de paix de Morris, en rempla- 


cement de M Kabbes Mohamed, qui à été à Monduvi. 


Grefiiers. 


Recufcatif au Journal officiel du 13 février 1934, page 154, 


ulonne : 
\u lieu de: 
« l'ar arrèlé du 8 février 1954, M. Gabriel (Georges), greffier, », 
Lire : 
r Par arrêté du 8 février 195%, M. Gabriel (Joseph), greffier. +. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 février 1954 portant homologation d'une décision 
adoptée par l'Assemblée algérienne au cours de Sa Session de 
novembre-décembre 1953. 


le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'avis du ministre de l'agricullure, du ministre de l'industrie 
lu commerce et du ministre des travaux publies, des transports 


et du tourisme; 
Vu les articles 15 et 16 de la loi du % septembre 1947 portant 


salut organique de l'Algérie; 
Vu la transmission en date du 29 décembre 1933 faite par le pré- 
Sident de l'Assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 
Art, Joe, — Est homologuée la décision suivante adoptée par l'As- 
Seinblée algérienne : 
Décision se rapportant au statut juridique de la coapéralion agri- 
Cole en Algérie, 
à l'exception: 
1° Des dispositions qui résultent des termes suivants: 
« Les véhicules » et « véhicules » mentionnés au troisième alinéa 
de l’article 2: 
«“ Les véhicules + mentionnés au quatrième alinéa de l'article 2; 
tel . tous transports + mentionnés au cinquième alinéa de l'ar- 
cle 2; 


2e De la disposition suivante du dernier alinéa de l'article 21 et 
l'avant-dernier néa de l'arti 

« Sauf en cas d'impossibilité absolue constatée par l'Assemblée 
eile-méime », 
qui ne soi s homologuées 

art. 2 Le ministre de nléricur est chargé de l'exécution du 
présent décret, i sera publié au Journal officul de la Républige 
ançcaise Jourrmt el de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 15 février 1954, 
J0SEPIL AMEL. 


Par le sident du conseil des ministres: 


Suürete nationale 


Par irré Ju epl rt \! Marce lin 
Saire divisionnaire, est admis à faire va iraile, à 


conpler du janvier 194. 


Par arrôié du 18 janvier 1954, M. Marquette (Pierre), commissaire 
divisionnaire, est imuté, dans lim { lu ervice, en qualité de 
Conmhissaire entral au | de 


mération lyonnaise, 


Par arrêôté du 27 janvier 1954, l'honorariat est conféré à M. Issan- 
chon (Louis), commissaire divisionnaire en retraite 
Par arrôté dn 16 seplembhre 1953, M. Schwartz {Anloine), com- 
missaire principal de fre classe, est adimi faire valoir ses drauts 
à la retraite, a compiler du 24 janvier 1954 


— 


5 décembre 195%, les commissaires de fre et de 


Par arrûlés du 
HALLE 


%e classe dont les UIVENT SONT 
cipaux de classe 
MM. Auzer (Roger), Boissean André), (Emiler, David 
(Louis), Farzeot Edimond), Heinis jui simonnet courses), 
\Misnon Pierre), Boniou Guillaume), Pielon Maurice), santini 
(Jean), Carmatle (René), (Ravmond 
timulés dans l'intérêt du service : 


Par arrêtés du janvier 1951, sont 


M. Bezombes (Léon), commissaire principal de 3e classe, au ser- 
vice de la sécurité publique à Carpentr 
M. Boniou (Guillaume), commissaire principal de 3° classe, au ser- 


vice de la sécurité publique à Juvisy-sur-Orie 
le Je classe, au ser 


M. Ro:sillo! Roïer), Cominis<sa principal 
vice de la sécurité tbirque Fréjus. 


Par arrêtés du 19 janvier 1954, int enut#és dans l'intérêt du 
service ; 

M. Fargeot (Edmond), commissaire principal de %e classe, au ser 
vice de la sécurité pubiique à Firmins 

M. Ligne (Jean), comm dire principal de % classe, au service 


de la sécurité publique à Enghien-ies-Hains 


M. Sabatier (Léopold), commissaire principal de Je classe, au ser 


vice des renseignements généraux à Marseille, 
M. Rivière (Gabrie!ll, commistaire principal de % classe, en 
congé de longue durée, est réintégré et affecté au service de la 


sécurilé publique de l'azxg'oméralion bordelaise, 


- 


Par arrêté du 28 janvier 195%, M. Filljun (fouis), commi-saire 
principal de fre classe, est mis en congé de lonzue durée, avec plein 
traitement, pour une nouvelle période de (5e congé), en 
application des disposilions de l'article 93, paragraphe 2, de la loi 


du 19 oclobre 195, 
à 


Georzes), Cominis- 


Par arrêté du 16 seplembre 193, M. Mathieu 
iroils à la relraile, 


saire de re classe, est admis à faire valoir ses 
\ compter du 5 janvier 1954, 


_ 


Par arrêtés du 8 janvier 1%%, sont mutés dans l'intérêt du ser- 


vice: 

M. Fort 
sécurité publique à Cannes, 

M. Olivier (Alfred), commissaire de fre classe, au service de la 
sécurité publique à Tourcoing. 

M. Soullier (Georges), commissaire de fre classe, au service de 
la Sécurité publique à Hénin Liétard. 

M. Tourne (Jean), commissaire de 2e classe, au servire de la sécu. 
rité publique à Marcqen-Barœul. 


Antoine), commissaire de 2e classe, au service de la 


« Les véhicules et » mentionnés au neuvième alinéa de l'article 2; 


LIBRARIES 


TTES 
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Parent (Jarques), commicsaire 


Par à té du 18 janvier 194. M 
déparlemental des rensei- 


de re es! nommé chef du 
de la Meuse, 


Par arrélés du 19 janvier 1%, sont muié;s dans l'inlérét du ser- 

M. Eveno (Yve Corn ire de fre 
sécurile à 

M. Fabre (Francois), commissaire de 2e classe, au service de la 


Securité à Cannes 


au servie de Ja 


NM. Louat 'aude de 2 
securite à 

M. Pierre), commissaire de fr 
la Sécurilé publique à Pontoise, 


classe, au servire de la 


lasse, au service de 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Decrets portant concession de la metaille militaire. 


an Journal du 13 mai 1945 ‘décret du 14 avril 
19: 

Page 10% G (pagination spéciale), colonne, au lien 
enis), sergent, Ne régpnent de tirailieurs », lire: 
abus Albus (benis), sergent, Ne régiment de 


— 


de: Alba: 
Fischbach 
tiraileurs 


au Journal officiel du à æstembre décret da « sep- 
tembre fus 


Page 708 & pagination spéciale}, {re colonne, an lieu de: « Labas- 


tide sergent<hef », lire: « Wiloka Bronislaus), 
Larastide crgent chel 
@ 


Reclificalif au Journal officiel du 7 juillet 1916 ‘décret du mai 

Page 111 & ‘pagination spéciale), 2e colonne, au lieu de: « Sibellas 
(René), capitaine », lire: « Sibelias (André), capitaine ». 
Reclificatif au Journal officeel du 17 avril 1954 (décret du 12 avril 
191: : 

Page 2783, {re colonne, au lieu de: « Laugier {Jean), sergent-chef, 
balaion de choc », lire: « Moek (Jean-Robert), Laugiær (Jean), 
sergent-chef, balaillon de choc », 


Rectificatuf au Journal ofliciel du fs mars 1953 ‘décret du 11 mars 
1909) : 

Page 2421, tre colonne, au Leu de: « Walter (Albert-Antoine), capo- 
ral, 45e regiment d'infanterie », dire: « Frechard (Albert-Antoine), 
alias Walter, caporul, regament d'infanterie », 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 195% (décre! du 15 jan- 
vier : 

Page 76%, 2 colonne, en ce qui concerne Clere (Marrel-Léon), au 
heu de: « maréchal des logis », lire: « imaréchal des logis chef ». 


Décret portant promotions automatiques dans le caïre des officiers 
de reserve du service de santé (armée de terre). 


Reclificatif an Journal officiel du janvier 101: page 76%, 
ke colonne, ligne, 4e colonne, ligne, au lieu de: 
« Renault (Paul-Ferdinand-Marie), {re région », lire: « Renault (Paul- 
Ferdinand-Marie), % région ». 


Tableau des désignations coloniales du 25 janvier 1954. 


Rectificalif au Journal officiel du % janvier 
Page 923, 2 colonne: 

C. — Artiilerie coloniale. 

Adjudant-chef, 
Après: « Lagadec (Roger), fre région militaire, B. FE. d'arme », 
rayer: « Joseph (S'éphane), fr région militaire, C. A. T. 2 d'arme ». 
Ajouter: 
Maréchal des logis chef. 


Joseph (Stéphane), tre région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
(Læ reste sans changement) 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE un 


Février {4 


Tableau de départ colonial du 1 tevrier 1954. 


Rectificauf au Journal officiel du 2 fésrier 1%51: 
DOLS OFFICINN: KT HOMMES TROUPE 
Passe 113, 2 colonne: 
À. — Inianterie coloniale. 
Sergents. 

Au lieu de: « Ilernange (Robert), 11 août 1931, fre mi. 
taire, C, A. T, 2 d'arme. — N'a jamais servi », dire: « Wernange 
(Robert), 11 août 19631), région militaire, €. A. T. 2 d'arn 


N'a jamais Servi »: au de: « Hagret Guy), 15 août 
fre région anilitaire, €, A. T. 2 d'arme, €. A. — N'a jamais servi 


lire: « Magret (Guy), f4 aoû! 194, fre région militaire, C. A, T. 2 
d'arme, ©. 1, A. — N'a jamais servi ». 

Page 1131, 2e colonne, au lieu de: « HBouvia (Albert), ? jar 
vier 194, région militaire, 4, T de comptabilité, — 


4955 », lire: « Bonvia (Albert), 2 janvier 1925, Maroc, C. A. T. 3 
de comptabilité. — 20 avril 1999 ». 


Page 1192, co'onne, au lieu de: « Louvet (Pierre), juin 


©. A. 2 d'arme, — 20 avril », lire: « Lonvel (Pivrre, 
16 juin 192, 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. — 29 avr] 19% 


Page 11%, 2e colonne: 
F — Service des matériels et batiments coloniaux. 
COMPTAULRS 
Maréchaur des logis. 
Au lieu de: « Matar (Hyacinthe), 17 août 198, Îre région mil 
taire, S de comp'abililé (volontaire pour servir hors tour en 
Indochine) », dire: « Malar (Hyacinthe), 17 nent 1928, fre région 


militaire E. de comptabilité (vojonlaire pour servir hors tour 
en Indwchine) 


1121, 2e colonne: 
Il. — Intendance coloniale. 
Adjudant. 
Au lieu de: « Salas (Emile), % juin 1927, fre région militaire, 


B. S. exploitation, —- 8 mai 1952 », lire: « Salas (Emile), 26 juin 1917, 
région mililaire, B. S. exploilation. — nai 195% », 


Page 1135, {re colonne: 
CORDONNIERS 


Hommes de troupe. 
Caporal-che] el  caporal. 


Au lieu de: « Perramorsi (Ange), 19 janvier 1929, % région mit 
faire, €. A. d'ouvrier spécialiste cordonnier (voion'aire pour ser 
vir hors {our en Indochine} », Tire: « Terramorsi (Ange), 1% jar- 
vier 1929, 9e région militaire, C. A, d'ouvrier spécialiste cerdon- 
nier {volunlaire pour servir hors en Indœhine) ». 


]J. — Service de sanié colonial, 
Sergents. 


Rayer: « Garnier 
C. 2 d'infirmier 
chine) ». 

(Le reste sans changement.) 


+- 


(Roland), fuin 1921, fre région miltalre, 
(volontaire pour servir hors tour en Ihidu- 


Désignations pour servir sur les théâtres d'onérations extérieurs. 


Reclifica'if au Journal ofliciel du 7 février 193% (direction Der 
sonnel militaire de l'armée de terre, maintenance d'avril 
page 1311. 

Dans tout le tex'e, an lieu de: « Afrique française noire », DIE 
« Afrique française du Nord ». 


— +- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 11 février 1954 poriant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Legion d'honneur. 


et du Pr jent de la ‘ie en date d {1 février 
e rapport du pr ident du niseil di 
e des fit s et des affaires « mique: 1 la décla 

in conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en 

lu 15 décembre 19535 portant que la premotion et a nomina- 

{ in présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
e nents en vigueur, le conseil des ministres entendu: 

romu au grade d'officier dans l'ordn itional de la Légion 

administrateur chef de 

a la direction générale des impôts (conirnbulions indirectes), 
nier du 10 juillet 1946. Titres exceplionnels. 

né au grade de chevalier dans l'ordre naliona! de la 
14 d'honneur : 

Besse (Pierre-Julien-Ferd'nand', inspecteur des finances, srcré- 
lu conseil national du crédit: ans 6 mois de services civils 


taires dont 1 an 2 de imobilisation, au lotal 1S annuités. 


Tires exceptionnels. 


— — +0 —— 


Pecret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et de: affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'interieur, 

\u Le décret n° 53-709 du 9 août 1933 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des 
syudicalts de communes, 


Décrète : 

\rt, 1, — Le fonds de gestion des emprunts unifiés des 
locales, institué en appheation des arlicles 2 et 3 
du décret n° 53-709 du % août 1953, est géré par la caisse des 
depots et consignations, Ses opérations sont effectuées, sous 
l'autorité du directeur général & la caisse des dépôts et consi- 
gnalion<, par les agents de la caisse accrédités à cet effet, 

la caisse des dépôts et consignations rend comple périodique- 
meut des opérations du fonds au comite institué par l'articie 3 
du decret n° 53-709 susvisé, 


comité comprend : 

Le divecteur général de la caisse des dépôts et consignafions 
ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor au ministère des finances ou son 
reuresentant; 

le directeur de Vadministration départementale et comrmu- 
nale au ministère de l'intérieur ou son représentant; 

Un représentant de l'association des maires de France ; 

Un représentant de l'association des présidents de conseils 
généraux ; 

Un représentant de la fédération nationale des collectivités 
cotcedantes et régies et association nationale des syndicats de 
coinrmunes, 

{hicune des associations ou fédérations précitées désigne à 
cel ellel un représentant titulaire et un représentant suppléant. 

Le comité se réunit à la diligence de son président. 


Art. 2, — Le fonds contrôle l'émission et assume la gestion des 
emipruims réalisés en application du décret n° 53-74 susvisé. 
Il pour mission : 

De passer avec les collectivités émettrices les conventions et 
avenants visés à l'article 3 du présent décret; 

De recevoir et de répartir les souscriptions visées à l'article 5 
du présent décret ; 

.De fawe imprimer les titres à remettre aux souscripteurs et 
d'en assurer la transmission soit directement, soit par l'inter- 
tédiaire du comptable de la collectivité émettrice; 

D'établir et de publier les tableaux d'amortissement; 

_D'accomplir les formalités nécessaires pour obtenir l'admis- 
Sun des litres à la cote officielle de la Bourse de Paris; 

D'assurer les tirages d'amortissement et la publication des 
hstes de tirages ; 


De recevoir les anmulés dues par les € 
pour assurer le service de Jeur dette, ainsi 
loute somme destinée au remboursement anbeipe, partiel ou 


total de l'emprunt; 


D'assurer le service financiet les tit pa t d Coil- 
pos, ten ursement des titres amorlis, réglement des com- 
5 ilix uehets 

D'effectuer les op‘rations de rachats en Bourse 

D'assurer le service des transferts des titres de l'emprunt : 
établissement des certificats nottinatifs, conservation des litres 
porteur échangés contre les certificats nominatifs, execution 
des tan<ferts de toute nature, reglement d'office des produits; 


De recevoir les signiticahions d'oppssitions de man 
ainsi que de tous actes concernant toutes operations sur Ulres 


td suivre Île pro lures 

D'eflectuer les d'« hange, QUE 
tution, validation de titres et réfection de Utre 
rio : 

Et, d'une manicre iérale, l'effectuer toutes operations 
qui, en dehors du placement et le La être 


réalisées pour assurer la vie et le remboursement normal ou 
afilicipé des etmpruats 

Atitre de participation forfaitaire aux frais de fonctionnement 
du fonds, les collectivités émettnees versent à Ta cus-e des 
dépôts et consignalions une remuneration caleuice dans des 
conditions fixées par arrêté du ministre des Hinances et du 
ministre de l'intérieur, Les intérèls prevus à lar- 
7 ci-apres seront versés au mème blre à la cuisse. 


Art. 5. — Préalablement à son émission, chaque emprunt fait 
l'objet d'une convention entre le fonds de geshon et la coliee 
tivité emprunteuse, Cette convention relate les conditions 
cières de l'emprunt, elle la periode d'emnssion et les comte 


tions dans lesquelles les seront aux 
elle detinut le role du fond de ve-lion el e Les obligations 
qui incomberont à la collectivité à legard du fonds pour le 
service de lemprunt. 

Les conditions financières de lempront sont obligatoirement 
conformes à l'une des fermules defimes par arrêté du ministre 
des finances et du ministre de l'interieur en applhicalion de 
l'article 17 du décret n° 53-709 susvisé, 

Apres clôture de l'émission, et « maple tenu de son montant 
effectif, la convention est, sal y a leu, recttiée et complétee 
par un avenant, 


Art. 4. — Les litres remis aux souscripteurs portent la den 

mination générale: « unitiés des collectivités 
- Fonds spécial géré par li caisse des dépôts et consignations 
7 1 t 


n° 22-700 du 9 août 1953 », de l'indication di 
Ja série uniliée à laquelle ils appartiennent, Hs sont signés par 
le directeur et le uissier général de la cu:sse des depots 
ct consighalions:; ces signatures peuvent être 

Is comportent, dans un emplacement réserve à cet effet, 
l'indication du nom de la collectivité emprunteuse; cette men- 
tion peut être apposée au tumbre humide 

Les frais d'impression et d'envoi des titres sont à la charge 
de l'emprunteur. 

Les commissions de placement et, s'il en existe, le frais 
de publicité sont réglés directement par l'émettets 


Art, 9. — Les souscriplions des cerganisimes d'assurances, 
d'épargne, de capitalisation, de rebaite et autres organistues 
de PrevVovanee nait recues directement prit le fonds de gestion 
et exclusivement par lui; ces souscriplions ne peuvent être 
faites au profit d'un émetteur déternune, leur pr est altri- 
bué par le fonds de gestion, sur décision du comité visé À 
l'article ci-dessus, aux collectiités émettrices d'emprunts du 
même type, pour compléter, le cas écheant, le produit des sous- 
criplions rgcues directement par ces collectivités, Les souscrip- 
leurs visés au présent article recoivent des titres du ou des 
emprunts auxquels leur souscrplion été 

Les commissions réglées, Je cas échéant, aux 
avant transmis ces souscriphions sont remboursées au fonds de 
gestion par les 


Art, 6. -- Les emprunts présentant les mêmes csractéristiques 
sont groupés dans une méme série pour ètre gerés Comme un 
emprunt unique. 

Les titres des emprunts d'une mème série forment une suite 
ininterrompue de numéros, 

Si les emprunts comportent un amortissement par échéances 
successives, 11 est établi un tableau d'amorussement unique 
pour l'ensemble des emprunts de la série, Les tirages au sort 
et les rarhats en Bourse sont effectués sans qu'il y ait lieu à 
aucune distinction entre les titres des différents emprunts de 
la série, Lorsque, par suite notamment du rattachement de nou- 
veaux emprunts à la série, il y a heu À revision du tablean 
d'amortissement, cette revision est opérée annuellement, le 
tableau revisé étant publié au plus tard un mois avant la date 
prévue pour les tirages, 


LIBRARIES 


1565 
nin. 
| 
4 
| | 
en 
"Ion 
our | 
LE] 
re 
| 
er 
re, | 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Février 14,4 


Les Utres des ermmprunts d'une même 
Bourse sous une métne rubrique, 
Les sommes Verstes par les diverses collectivités émettrices 
d'emipronts groupés dans une méme strie sont affectées sans 


distinchon au service de l'ensemble des emprunts de cette 


strie sont cotés en 


série, 
Art, 7. — Les collectivités émelirices versent au fonds de 
gestion Pannuité necessaire au service de leurs emprunts un 
moins avant chaque échéance. 
Le: cotninissions dues aux guichets domiciliataires sont répar- 


es entre les émetleurs des emprunts d'une méme série unifiée 
à Frmportance de ces emprunts: le règle- 
des ainsi déterminées est effectué au fonds dans 
les conditions tixées par la convention prévue à l'artuele 3 

En cas de retard apporté à ces règlements, des intérêts mora- 
toires sont dus par les collectivités ‘débitrices au taux 1ixé par 
convention, 

Art, & Si l'amortissement a lieu par rachats en Bourse, 
les hénelices nets de rachats revenant aux émetteurs sont 
répartis par le fonds de gestion en une seule fois, après paye- 
ment de la derniére échéance, proporüonnellement aux montants 
et aux durces des divers emprunts unfiés de Ja même série, 

9, — des obligations stpulées à la conven- 
Non prévue 4 Particle 3 ci-dessus libére les collectivités émet- 
Wices de toute autre obligation et les exonère de toute respon- 
Sabihte du chef du service de leur emprunt; les comptables 
de: collectivités émetltrices n'ont à jusbtier dans leurs écritures 
que de la réalisation au profit du fonds des versements prévus 
par convention, 

Art, 10, — Le minste des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1951. JOSEPIL LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
—+ 0 +- 


Décret du 15 février 1954 portant nomination des membres 
de la commission technique des ententes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques, du ministre de linduslrie et du commerce, du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le décret no 533504 du Q août 19593 relalif au maintien ou au 
rétablissement de la libre concurrence industrielle et comrmereiale ; 

Vu le décret no 51-97 du 27 janvier 1954 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions du décrot 
du 9% août 1953 susvisé, 

Décrète : 

Art, fer, — Sont nommés membres de Ja commission technique 
des ententes: 

M. Henri Lorain, conseiller maîlre à la cour des comptes; 

M. Jean Le Vert, conseiller référendaire à la cour des comptes; 

M. Jean Mazard, procureur de la République adjoint près le ln- 
bunal de la Seine; 

M. Maurice Poussiere, maitre des requétes au conseil d'Etat; 

M. Adolphe Touffait, substitut du procureur de la République près 
Je iribunal de la Seine, 

Art, 2. — Sont nommés membres de la commission technique 
des ententes, en qualité de membres d'organisations professionnelles 
et de membres du comité national de la productivité : 

MM. Robert Fabre, Paul Gros, Marcel Lorach, Jean Louis, Roger 
Reynaud, René Richard, 

Art, 3. — M. Henri Lorain est désisné pour exercer les fonc- 
de vice-président de la commission, 

Fait à Paris, le 15 février 1954, 

JOSEPH  LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
FAURE, 
Le garde des scenur, Ministre de la justice, 
PAUL HIBEYRE, 


Le manistre de l'industrie et du commerce, 
JKAN MARIE 
Le secrétarre d'Etat aux affaires économiygées, 
BERNARD LAFAY. 


+0 


Décret portant promotions sur place de trésoriers-payeurs 
et confirmation d'un tresorier-payeur général dans son poste. 


Rectificatif au Journal ofliriel Au 10 février 1954: page Lier 
fre colonne, au de: « Tiboulat (Pierre-Antoine) », « 
boulat (Pierre-Antoine) ». 


+e+- 
Inspection générale des finances. 


Par arrêtés en date du 12 février 195: 

M Vincent (Paul\, inssecteur des finances de 3% classe, 414 
nmnmé inspecteur des finances de 2e classe à compter du tr «en. 
tembre 1953, 

MM. Saint-Geours (Jean) et Pallez (Gabriel), inspecteur: des 
finances de 3 classe, ont éié nommés inspecleurs des finales de 
2e classe à compter du 16 janvier 1954. 


© +- 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 10 février 1953, Mile Guay (Claude), employée de 
bureau de 5° échelon à l'administration centrale des finances, 
gr en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
compier du janvier 195%, auprès des Services exlérieurs du 
Trésor en vue d'exercer ses fonctions à la recélle-perception de 
Gonesse (Seine-et Oise), 


— 


Circulaire du 15 février 1954 portant commentaire des dispositions 
du decret n° 53-7014 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au 
rétablissement de la libre concurrence industrielle et commerciale. 


Le décret n° 53-501 du 9 août 1953 relatif au maintien on an 
rétablissement de la libre concurrence industrielle et comimer- 
ciale truite, en son article 2, de trois ordres de pratiques come 
merciales qui sont susceptibles d'entraver le libre jeu de Ja <oncur- 
rence. Ces pratiques sont: le refus de vente, les majorations diseri- 
minatoires de prix, les prix à caractère minimum. 

La présente circulaire a pour objet de commenter les dispositions 
du décret précité en ce qui concerne ces différentes notions. 


I. — REFUS DE VENTE ET MAJORATIONS DISCRIMINATOIRES DE PHIX 


Le décret du 9 août 1953 assimile à la pratique de prix illicites le 
fait, par tout coinmercant, industriel ou artisan « de refuser de salis 
faire dans la mesure de ses disponibilités aux demandes des acle- 
teurs de produits ou aux demandes de prestation de services lor-que 
ces demandes ne présentent aucun caractère anormal, quelles 
éinanent de demandeurs de bonne foi et que la vente des produits 
ou la prestation des servi'es n'est pas interdite par la Joi ou un 
règlement de l'autorité publique, ainsi que de pratiquer habhiluel'e- 
ment des majoralions discriminatoires de prix qui ne sont ns 
justifiées par des différences de prix de revient ». 

La réumon des deux noions dans un méme texte s'explique par 
le fait qu'elles se trouvent assez souvent liées. L'expérience montre, 
en effet, que certains commerçants, plutôt que d'opposer un refus 
formel de vente à certains acheteurs, refusent seulement la vente 
aux tarifs normalement appliqués pour des achats de même jmpor- 
tance, et n'acceptent de vendre qu'à des prix majorés par rapport 
aux tarifs courants. Le nouveau texte tend, conformément à l'esprit 
qui se dégage du décret du 9 août 19%, à assurer une égalité aussi 
parfaite que possib'e entre les différents circuits de distribution sans 
pour autant impliquer la supériorité d'aucun d'entre eux par rup- 
port aux autres, Il favorise ainsi l'ahaissement des prix de ven'e 
eu consommateur dans lous les cas où cet abaissement est possible. 


A. — Refus de vente. 


En ce qui concerne le refus de vente, le décret du 9 août 1953 
apporte essentiellement au texte antérieur Jes deux modifications 
suivantes: 

a) Il n'est plus exigé, dans le cas de refus de vente de produits, 
que le commercant ait « conservé les produits destinés à la vente, 

b) Le nouveau texte prévoit désormais que :e demandeur dit 
être de bonne foi, 

Pour que le refnu: soit matérialisé, est nécessaire que tous #03 
éléments constitutifs soient réunis, c'est-à-dire qu'il soit constaté, 
outre l'acte même de refus de vente: 

4e Que l'auteur du est un commerçant, un indusiric! 
un arlisan; 

2 Que la vente ou la prestation de services n'est pas interdite 
par la loi ou par un règ'ement de l'autorité publique: il convient 
de considérer évidemment, non seulement Ja vente ou la pre tie 
tion en général, mais aussi l'opération partieulitre sollicitée psr 
le demandeur, qui peut être pruhibée, par excinple, parce que ne 


ou 
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satisfaites certaines conditions exigées par la loi où par 
un rogement émanant d'une autorité publique (cas, notamment, 
ours démunis de cartes professionnelles dans les dumaines 


d ci sont en vigueur), 


les disponibilités de l'auteur du refus lui permettaient 


" taire à la demande, c'est-à-dire, selon le cas: 
létenait les produits demandés et que ceux-ci étaient 
és à la vente; 


is seulement dans les industries ou commerces aù il est 
j , de vendre sur commandes des produits dits « de calalogue », 
“tait en mesure de fabriquer ou de se procurer les produits 


demandes; 
‘+ qu'il avait les moyens de fournir la prestation de services 


ition, dans chaque eas particulier, des principes ci-dessns 
ex jevra évidemment pas aboutir à priver mne entreprise 
dn de séeurilé ainsi que du volant nécessaire à satisfaire 
maipprovisionnements saisonniers; elle ne saurait non plus 


er de remplir ses engagements antérieurs de livraison; 
‘ne Ja demande ne présentait aucun caractère anormal et 
ion nouvelle introduite par le décret du 9 août 1935 mais 
it déjà implicitement adinise pour l'application dn texte pré- 
Jent — que le demandeur élait de bonne foi; le premier élément 
surtout Ja nature, la consistance et l'importance de la 


4 


demande, le second les intentions de l'acheteur. 

I vole générale, les fabricants et les commercants ne sont pas 
ha s à faire une distinction queconque entre les différents 
( +! acheteurs qui se trouvent placés sur un plan d'égalité 


commerciale. Ce principe général posé, la demande pourra être 
krée comme n'étmanant pas d'un commerçant de bonne foi 
la situation de fait où des présomptions séricu<es pourront 


lé: cinent donner à penser qu'il ne remplirait pas les obligations 
déco t du contrat de vente ou qu'il ne respectlerait pas les usages 
normaux du commerce, Tel serait le cas d'un acheteur dont les 
ie parement feraient douter de sa solvabilité ou d'un ache- 


eur ses agissements antérieurs peuvent faire soupconner de 
vouloir uliliser le produit dans des conditions préjudiciables au 


vendeur (contrefaçon, écoulement systématique à perte, ele.) 
Le même il y aura lieu de considérer que la demande du com- 
me ta un caractère anormal pouvant légitimer le refus de vente 


da Cas SuIvVants: 
Du fait de Ja quantité des produits demandés lorsque Ja 


L est hors de proportion avec les besoins du demandeur ou 
l'un ice habiluelie des livraisons du vendeur; 


b' Du fait de la qualité du demandeur: 

Lorsque Ja vente on la transformation du. produit demandé n'entre 
: son activité habituelle, à moins que cetle demande d'achat 
ne corresponde à une extension d'activité ayant donné lieu à ins- 
criplion au registre du commerce ; 

Lorsque le demandeur ne présente pas les 
écouter le produit dans les conditions dans lesquelles il est habi- 
tuellement vendu; 

Lorsque le demandeur n'est pas en mesure de transformer le pro- 
dut dans des conditions techniquement satisfaisantes, compte lenu 
de [x nature de ce produit; 

lorsque les marchandises ne sont distribuées que par circuit orga- 
comportant des clauses contractuelles d'exclusivité, par conven- 
ton écrile, stipulant des obligations ré‘iproques de la part du ven- 
deur et de l'achelewr. 

IL convient, en effet, de préciser que le décret n'interdit pas Îles 
contrats d'exchusivité à condition, toutefois, que de tels contrats: 

1° Arméliorent effectivement le service rendu au consommateur; 

2 N'aient pas pour résuitat d'entrainer une hausse des prix, de 
Maintenir les prix à un nivean anormalement élevé, on de réduire 
le vilume des produits vendus à un niveau inférieur aux besoins du 
Juarché, 


qualités requises pour 


uns le cadre des principes énoncés ci-dessus, ne tombent pas 
Nolunment sous le coup du décret du 9 août 14% les contrats 
dexelisivité conclus dans les cas examinés ci-après : 

1» Lorsque le contrat lie seulement deux entreprises dont l'une, 
Produictrice, réserve la totalité de sa fabrication à une autre entre- 
Prise, L'établissement producteur est qualifié, en ce cas, pour refuser 
la venie à tout autre distributeur ou utilisateur; 

= Lorsqu'il s'agit d'un fabricant ou d'hn grossiste qui assure la 
Yenle de ses produits par un réseau de conressionnaires exclusifs. 
Les contrals intervenus peuvent être considérés comme ne présen- 
1ant pas de caractère anormal lorsqu'ils comportent, pour les deux 
Piries, des obligations précises et réciproques : 
piston, pour le fournisseur, de garantir an concessionnaire 
mr ‘Ivité de la vente de ses produits dans un secteur particulier, 
En contre-partie, pour le concessionnaire, obligations qui peuvent 
tre diverses et variables mais qui doivent être netlement fixées et 


effectivement remplies, telles celle de réparer les produits vendus, 
celle d'entretenir un approvisiunneineut en p s détachées, cell 


de ne pas vendre d'autres marchandises identiques à l'origine prés 
ou encore celle de participer à titre onéreux à de: 
publicité, 


En application de ces principes, il y a lieu de considérer que lea 
industriels et les commerçants doivent, vis-a vis d'autres profes- 
sionnels, observer les alluitudes suivantes 


a) Futreprises intégrées, 

Les dispositions du décret ne font pas ahstacle aux formules d'ine 
tégration qui permellent aux entreprises d'assure efles mêmes 
l'écoulement de leur production. sit lirectement par dénûls ou suc- 
cursales, Soit par l'intermédiaire de tiliales, 


b) Eutn pris de pr duction 


Les producteurs vendint normalément leur production par l'inten 
médiaire des grossistes ne peuvent reluser de vendre à lout profes- 
Sionnel, queilé que soil Sa qualité, demandant à acheter dans des 
condiliuns de gros. 

Les producteurs vendant aux détaillants ne peuvent refuser de 
verrire à tout professionnel achetant dans les mêmes condilions que 
les commerçants détaillants. 

49 Par profes-ionneis, il convient d'entendre, au sens des dispos 
tions qui précèdent, non seulemen: les personnes physiques ou 
morales achetant des produifs destinés à être consommés dans leur 


exploitation ou à être revendus en l'état où après transformation, 
ainsi que les sociétés coinmmerciales d'achats consuluées enire pr 
fessionnels, mais encore ks groupements de consommateu rsque, 
en applhcalion du décrel-doi du 12 novembre FER, ils sont 3 
sous la forme commerciale de sociél le 
régies par les lois du 7 mai 1917 el suivantes et soumises aux obli- 
galions et charges résullant de cette forme 

2o D'autre | e hi endu qu'il aix 
diverses condilions prévues par lé décret du 9 août, le refus de vente 
ne peut également opposé: 

Aux administrations pobliques ainsi qu'aux économats de chemins 
de fer régis par l'article 733 du code du travail, lorsqu'il s agit d ape 
provisionnements que les adiinisirahons où sé 
rent habituellement auprès des fabricants ; 

Aux syndicats agricoles el aux sociéiés coopérat l'ap- 
provisionnement et d'achat ainsi qu'à leurs uni 
conformément aux disposiions légales qui les régissent et, en outre, 
à la condition qu s'agis<e d'approvionnement € 
duits entrant da par leur naluie dans le cadre statutaire de leur 
activité professionnelle, 

Grossiste 

Les grossiste vendent à des nr n! "LM r da 
vendre à tout professionnel achetant da In 
les commerçants détaillants 

B. — Majorations et habituel le prir 

Hi s'agit de dispositions nouvelles institufes par le décret du 9 août 
1952: « est assituilé à la pratique de prix ilicies le par 
commercant, industriel où arusan... de gralquer 
des majorations de prix qui he sont pas 
par des différences de prix de revier 

ll est essentiel de remarquer que la loi ne vise pas les d miina- 
tions de prix, d'une maniere généraie, mais les mijora 
tions discriminatoires, c'esca-dire les augim le prix anpli 
quées à certains acheleurs par rapport aux prix hormalement pra- 


tiqués par l'entreprise pour des opérations 

C'est dire que le fait d'accorder à un acheteur, en raison des 
conditions particulières à une vente, de l'inportanre de la Corn ; 
ou pour tenir compile des cormdilions locales de la concur'en’e, ou 
les tarifs morimaux elle 
‘ns cents De saurait 


rt 


enrore des charges 
par lui, une remise où une réduction sur 


L 
par exemple, une prime de fidélile aux an 
être contraire à l'esprit de la loi, Ce ne serait que dans l'hypothèse 
où le régime de remise institué aboutirait, en pratique, à des résul- 
tats identiques à ceux d'une majoration discriminatoire qu'i aurait 
lieu de conclure qu'un tel système de renises conlraire à 


l'esprit de la loi. 


Quoi qu'il en soit, le point essentiel de la nouvelle réglementilion 
est qu'il doit s'agir de majorations non justifiées par une 
de prix de revient idustriel ou t il 
faitement valables les majorations qui correspondent à des conditions 
de vente particulières grevant le prix de revient (vente par quan- 
tités inférieures aux quantités normales; expédition où livraison 
effectuée dans des conditions non prévues au tarif: fouruilure 


d'emballages spéciaux: octrai d'une garantie exceplionnelle : prise en 
Charge par le fournisseur des frais de commercialisalion incombant 
normalement au client, etc), 
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En principe, la majoration appliquée au prix de vente doit, dans 
ces hypothèses, être proportionnelle à laugmentation du prix de 
revient industriel où commercial, et toute majoration supplémentaire 
pourrait être considérée comme excessive, 

Mais, en pratique, il sera souvent difficile de détérminer exacte- 
ment la répercussion sur le prix de revient des conditions particu- 
hères de vente consenties. Du reste, il s'agira souvent, plutôt que 


d'une majoration directe et chiffrable du prix de revient, de la 
sinple incidence des pe:turbations et des pertes de temps qu'entraîne, 
dans Ja marche d'une en'reprise, une dérogation aux pratiques 
habituel! 


En conséquence, les entreprises doivent Ctre à même de justifier, 
sinon le montant exact de la majoration pratiquée, du moins son 
ordre de grandeur relatif, Notamment, des majorations de prix 
peuvent être légitimement envisagées lorsque la vente comporte des 
spéciales provoquant une majoralion des Irais de l’entre- 
rapport aux opérations habituelles, Le vendeur peut égale- 
compte de l'ensemble des achats effectués par un même 
chent au cours de l'exercice comptable précédent, de la perspective 
de commandes suivies dans l'avenir, etc. 

Par contre, le nouveau texte ne permet pas aux fabricants de 
dermander aux détaillants, aux coopératives ou aux groupements de 
détaillants, pour des achats de même consistance et de même régu- 
larilé, des prix supérieurs à ceux qu'ils consentent aux autres distri- 
buteurs qui rendent 1gs mêmes services. Il en est de même pour 
les fournisseurs qui pratiquent — toujours à quantités égales — un 
tarif plus élevé vis-A-vis des acheteurs qui n'appartiennent pas à 
un syndicat où à un groupement déterminé, 

Le principe essentiel qui se dégage du texte en la matière est 
qu à égalité de service commercial rendu au fournisseur doit corres- 
poudre l'égalité du prix consenti à l'acheteur. 


conditions 
par 
tenir 


À CARACTÈRE MINIMUM 


L'interdiction de conférer, de maintenir ou d'imposer un caractère 
Auihitonumn aux prix es! très générale et concerne toute personne 
physique où morale, comimmerçinte ou non. Le texte du décret exige, 
pour son application, que les trois conditions ci-après se trouvent 
simultanément remplies. IT importe que la personne considérée — ou 
le groupement ou l'entente qu'elle dirige ou représente: 

a) Ait déterminé le prix d'un produit ou d'une prestation de ser- 
vice ou la marge commerciale applicable à la vente d'un produit 
ou d'une catégorie de produits, « soit au moyen de tarifs ou barèmes, 
soit en vertu d'ententes »; 

b) Qu'elle ait conféré, maintenu ou imposé à ce prix ou à cette 
marge un caractère minimum ; 

c) Qu'elle n'ait pas obtenu de dérogation par arrêté ministériel. 


A. — Détermination d'un prit ou d'une marge. 


Le texte prévoit deux modes de détermination du prix ou de la 
marge: 

Soit des tarifs ou barèmes qui, en l'absence de tout terme restric- 
tif, peuvent être absolument quelconques et émaner aussi bien d’un 
producteur où d'un commerçant isolé («prix de marque» au sens 
de la loi du 18 Juillet 192) que d'un syndicat ou d'un groupement 
professionne!; 

Soil en vertu d'une entente, quelle qu'en soit la nature ou la 
forme, c'est-à dire en vertu de tout accord, permanent ou provi- 
soire, général ou limité, écrit ou verbal, exprimé ou tacite. 


Les auteurs du décret ayant entendu viser la fixation de prix minl- 
muin sous toutes les formes où elle est susceptible d'intervenir, il 
ya lieu d'en conclure que toute personne qui, sans établir de tarifs 
ou de barèmes proprement dits, imposerait un prix minimum de 
revente par d'autres moyens (éliquettes ou mentions apposées sur 
les produits, indications portées sur les factures, etc., qui ne 
seraient pas conformes à celles prévues par la réglementation des 
prix), enfreindrait l'interdiction posée par la li. 

Le texte s'applique, par ailleurs, même si des prix ou des marges 
limites ont été déterminés par l'autorité publique. Dans ce cas, et 
compte tenu que les prix fixés présentent généralement le carac- 
tère de prix maxima, la concurrence doit pouvoir s'exercer libre- 
ment au dessous de ces prix limites. 


B. — Caractère minimum du prit. 


Pour que la détermination d'un prix ou d'une margr, effectuée 
dans les conditions susindiquées, soit répréhensible, fl est néces- 
gaire que ce prix ou cette marge présente un caractère minimum, 

A cel égard, la portée de la ki est parfaitement précisée dans le 
temps. 


Des termes mêmes du texte on peut déduire, en effet, qu et 
impossible, en dehors d'une dérogation aceordée par les Pouvoirs 
publics : 

Soit de conférer où d'imposer, par un acle postérieur à longs 
en vigueur du décret du 9 août 1953, un caractère minirmuin aux 
prix où aux marges; 

Soit de maintenir, après l'entrée en vigueur du décret du @ ans 
1953, le caractère minimum qui avat élé conféré où impo-é, avais 
celte entrée en vigueur, à des prix ou à des marges 
applicables. 

L sera admis un certain délai d'écoulement pour les stocks d4jà 
marqués à prix imposés avant la date d'entrée en vigueur du d'irt 
du 9 août 153. Toutefois, il est précisé que Ja tolérance du min. 
tien de la mention « prix imposé » sur ces Stocks ne fait pas 
obstacle à l'application du décret. 

Le domaine où les dispositions du décret heurteront le plus 14. 
quemroent les habitudes préétablies parait être celui des « jrx 
imposés » proprement dits, c’est-à-dire des prix uniformes et 6h 7. 
toires, présentant à la fois un caractère de maximum et de 
murn. 11 est à remarquer que la loi n'interdit que le caracter 
muin des prix ou des marges, ce qui laisse la possibilité aux entre. 
prises de mamtenir la notion de prix maximum au delà duquel ces 
estiment que le produit ne doit pas parvenir au consommateur où 
à l'utilisateur, 11 convient, en outre, de souligner que le bul es-er. 
tiel recherché par les auteurs du décret étant de rétablir ou de mi 


dermeure 


tenir un régime concurrentiel, l'efficacité de Ja loi doit se faire 
sentir au premier chef dans les secteurs où Ja concurrene ne 
s'exerce pas pleinement et où la pratique du prix imposé aboul! au 
maintien de prix anormalement élevés. Sous réserve de ce qui sera 


exposé ci-après au sujet des demandes de dérogation, celle ren 
que vaut également pour les prix de marqué qui sant d'une f:a- 
tique commerciale courante et jouent dans le cadre d'entreprises 
individuelles, à la différence du prix imposé fixé par une #nlcnte 
ou coalition professionnelle, 

Quoi qu'il en soit, et en dehors de l'octroi d’une dérogation, !a 
loi a pour effet de soustraire les distributeurs à l'obligation de res. 
pecter le caractère minimum conféré, maintenu où imposé, aux 
prix ou aux marges commerciales d'un produit 6u d'un service. 
retrouvent, en ce domaine, toute liberté quant à la possibilité d'une 
libre concurrence par les prix de vente. 


C. — Demandes de dérogation. 


Au contraire des principes posés pour le refus de vente el les 
majorations discriminatoires de prix, le décret du 9 août 1935 pre- 
voit, en malière de prix à caractère minimum, la possibilité de déro- 
gations accordées par arrtié interministériel. 

}l y a lieu de noter à ce sujet que les motifs de dérogations prévus 
par le décret ne présentent pas de caractère limitatif. Les entre. 
prises pourront donc invoquer tous autres chefs de dérogation qui 
leur paraîtront de nature à justifier les demandes de l'espèce. 

Ainsi qu'il a été indiqué au paragraphe précédent, l’admin stralion 
s’attachera principalement à l'aspect que présente la demande di 
point de vue de la concurrence, au montant des marges prelerees, 
tant à la production qu'à la distribution, ainsi qu'au caractère ut! 
litaire que présentent les produils ou les services intéressés pour 
l'ensemble des consominaleurs. 

A titre indicatif, il y a lieu de signaler que les demandes de dér)- 
gation doivent être adressées en triple exemplaire au commissariat 
général aux prix, accompagnées d’un dossier justificatif qui devrai 
contenir notamment des renseignements sur la spécification du pro- 
duit, le prix de vente au pubiie, le prix de vente au détallti!, 
les circonstances et les motifs en raison desquels la dérogation et 
demandée, la durée pour laquelle elle est sollicitée. 

Le commissariat généra! aux prix réclamera lui-même aux in'é- 
ressés tous autres renseignements qui lui paraitraient utiles pour 
Y'instruction des demandes de dérogation. 

La dérogation peut être générale et s'appliquer à une calf;7e 
de produits ou de services, ou particulière à un produit ou u« ‘tr 
vice déterminé. Elle peut être renouvelée à l'expiration de la période 
pour laquelle elle a été consentie. 


Fait à Paris, le 15 février 1954. 
Le ministre des finances et des affaires éconorm jutss 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires éconcT. ques, 
BERNARD LAFAY. 


Le secrétaire d'Elal au commerce, 
RAYMOND 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture de concours de recrutement du personnel enseignant 
des établissements publics de l'enseignement technique. 


{> ministre de l'éducalion nationale et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu le décret ne 47-807 du 5 mai 1947 portant règ'ement des écoles 
unes d'ingénieurs arts et métiers ; 


KE es arrêtés modifiés des 24 janvier, 24 décembre 1927, 30 août 
40%, 19 janvier 1934, 16 mars 1936, réglementant la délivrance des 
cruticats d'aptitude aux divers professorats des écoles nalionales 
-tessiounelles et des collèges techniques, ancien régime ; 


Je au professorat, nouveau régime, des écoles nationales pro- 
fessionnelles et collèges techniques; 

Va l'arrêté du {1 mars 1921 modifié portant règlement du certificat 
d'apuiute à l'enseignement pratique; 

Vu larrèté du 20 avril modifié portant règlement des concours 
& recrutement des professeurs techniques adjoints de commerce 
dans 3 écoles nationales professionnelles et collèges techniques ; 

Va l'arrêté du 21 janvier modif portant règlement des 


Pr les arrêtés du 410 août 1951 portant règlement des certificats 
d'a 


concours de recrutement des professeurs techniques me me dans 
les 


es nationales professionnelles et les collèges techniques de 
filles ; 
“+, l'arrêté du 23 novembre 1917 modifié relatif aux concours de 
recrutement de professeurs techniques adjoints d'enseignement 
ménazer dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
; 
at - décret no 49-1264 du 16 septembre 1939 relatif au statut du 
personnel temporaire des centres d'apprentissage publics; \ 

Vu le décret no 53-158 du 16 mai 1935 portant règlement d'adminis- 
tation publique relatif au statut particulier des professeurs d'ensel- 
gnement général, professeurs d'enseignement technique théorique, 
protesseurs techniques des centres d'apprentissage publics, 


Arrètent: 
art, fer, — L'ouverture des concours suivants est autorisée pour 


Professorats des écoles nationales d'ingénieurs arts et mélGers et 
concours de recrutement de professeurs techniques et de professeurs 
techniques adjoints de ces mêmes établissements, 

Ceritieats d'aptitude au professorat des écoles nalionales profes- 
sionnelles et collèges techniques, ancien régime, 

ertufirats d'aptitude aw professorat des écoles nationales profes- 
wles et collèges techniques, nouveau régime, 
oncours de recrutement de professeurs techniques adjoints de 
cornmerr'e, 

mcours de recrutement de professeurs techniques adjoints des 
“jahtés industrielles dans les écoles nationales professionnelles et 
collèges techniques. 

Concours de recrutement de professeurs techniques, chefs des tra- 
vaux, dans les écoles nationales professionnelles et collèges techni- 
ques féminins. 

hours de recrutement de professeurs d'enseignement général 
des centres d'apprentissage, 

concours de recrutement de professeurs techniques, chefs des tra- 
vaux, des centres d'apprentissage. 

oncours de recrutement de professeurs d'enseignement technique 
des centres d'apprentissage. 

meours de recrutement de professeurs techniques adjoints des 
centres d'apprentissage masculins et féminins. 

Le nombre de postes mnis aux concours sera fixé ultérieurement 
Par un arrêté contresigné par le secrélaire d’Elat à la présidence 
du conseil. 


Art. 2, — Les dates et l'organisation de chacun de ces concours 
lixces ultérieurement, 
Art 3, — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 février 1954. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MARCEL BOUISSET, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 février 1954, M. Baumann (Mathias-Georges), admi- 
Nistrateur civil de classe exceptionnelle, est admis à la retraite pour 
Ancienneté d'âge et de service, à compiler du 7 mai 1954. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décrets du 12 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 12 février 
1951, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 


du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile: vu 
les lois sur les récompenses nalionales; vu la déc'aration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 12 janvier 
195% portant que la promotion du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 


entendu, la personne désignée ci-dessous est promue dans l'orire 
national de la Lézion d'honneur pour prendre rang du jour de 
la signature du présent décrel: 


Au grade de commandeur. 
(Contingent spécial.) 


M. Corsin (Charles-Marie-François-Honoré), ex-pilote commandant de 
bord à la cornpagnie nationale Air France, Officier du 51 juillet 1953, 


— 


Par décret du Président de la République en date du 12 février 
1954, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ninisire des travaux puliics, des transports et du tourisme et du 
secrétaire d'Etat aux travaux publies et l'avialion civile: vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de Ia 1: 
en date du 12 janvier 1%54, portant que les promotions du présent 


décret n'ont rien de contraire aux louis, décrets et ri nel en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, les personnes désitnées 
ci-dessous sont promues dans j'ordre nalional de la légion d'hon- 
neur, pour prendre rang du jour de la signalure du présent décret: 


Au grade d'oflicier 
{Continzent normal.) 
MM. 

Lemoine (Ernest-Marie-Maurice), Secrétaire général de la compas 
ge nationale Air France, Chevalier du 21 novembre 196, Titres 
exceptionnels. 

Popineau (Emile), directeur commercial, membre du comité ditee- 
teur de l'Aérno-Club de France, membre de la fédération nationale 
aéronautique. Chevalier du 2% juin 1947, Tilres exceptionnels, 


— 


Par décret du Président de la République en date du 1? février 
195%, pris Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile; vu les 
lois sur les récompenses nationales; vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 1? janvier 
195%, portant que les promotions du présent décret n'ont ren de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vizueur, le conseil 
des ministres entendu, les personnes désignées ci-dessous sont pro- 
mues dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier. 
(Contingent spécial.) 


MM. 

Carbonnelle (Maurice), officier mécanicien navigant à la compagnie 
nationale Air France. Chevalier du 23 mai 146, Titres exvep- 
tionnels. 

Macaigne (Jean-Albert), chef radionavigant à la compagnie nationale 
Air France. Chevalier de la Légion d'honneur du 17 lévrier 1968. 
Titres exceptionnels, 


Par décret du Président de la République er. date du 12 février 
1954, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile; vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 12 janvier 19% porlant que la promotion du présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, la personne désignée ei-dessous est promue dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret: 


Au grade dofjicier. 
(Contirgent spécial.) 


M. Vye (Léon-Ernest), pilote à la compagnie nationale Air France, 
Chevalier du 29 août 1999. 
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Par décret du Président de Ja République en date du 12 février 


} sur proposition du président du conseil des imjmistres, 
du des travaux publics, des transports et du tourisme 
du rolaire d'Etat aux travaux publhies et à lPaviation civile; vu la 


déclavalion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 12 janvier 194% portant que les promotions du présent 
décret n'ont rien de contraire fois, décrets et réglements en 
vigueur, Îles persomnt désignées cidlessous sont prormnues dans 
L'ordre malional de la Légion d'honneur pour premmdre sang du jour 
de là signalure du présent décrel: 


Au grade d'ufficier. 


normal.) 


MM. 
Pequet Edonard), commandant d'atrodrome auxiliaire à Vichy. Chc- 


valer du aout 1929 
Puorot (Fernand), conseiller de préfecture honoraire, président fon- 
dülteur de l'aéro-club de Carn, Chevalier du 30 199. 


Par décret du Président de la République en dale du 12 février 
pri ur la proportion du préesdent du conseil des mhustres, 
du munistre des travaux publ des tran-ports et du tourisme et 
du soerétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile; vu Ja 
déclaration du conseil de l'ordre national de Ja Légion d'honneur 
en date du 12 janvier portant que les notninalions du présent 
décret m'ont rien de routraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, les personnes désignées ci-dessous sent nommrées dans 
L'ordre national de la Légion «d'honneur pour prendre rang du jour 
de la siguulure du present decrel: 


Au grade de chevalier. 


(Contiugent rormal.) 
MM. 

Becq Clean), ingénieur en chef à la compagnie nationale Air France, 
chef du centre de revision de Conrbevoie: 23 ans 5 Mois de seT- 
vices militaires et de pratique professionnelle, 

Birnbaum (Raphaël), commerçant, ex-mécanicien navigant; 30 ans 
de services mulilaires et de pratique professionnelle. 

Blanchard (Ernest), secrélaire d'administration; 42 ans 11 mois de 
services anilitaires et 

Bories (Armand Adrien), ingénieur des ponts et chaussées de 
fre classe, adjoint au directeur de Ja mission des grands travaux 
acronautiques; 41 ans 4 mois de services militaires et civils. 

Descamps (Paul), chef d'atelier à la compagnie nationale Air France; 
30 ans ft mois de services militaires et de pratique professionnelle. 

Donnadien (Abel), chef de bureau hors classe dû cadre temporaire; 
ans { mois de services militaires et civils. 

Forien (Henrv), ingénieur civil de l'atronautique ; 2$ ans 4 mois de 
services imililaires et de professionnelle. 

Giocondi (Pierre-Panl), chef de service administratif; 25 ans 6 mois 
de services militaires €t civils. 

Lemieuvre (Alfred-Emile), ingénieur de fre classe de la métécro- 
logic, directeur du service météorologique æn Algérie; 42 ans 
3 mois de services militaires et civils. 

Massol [André-Jean Marie), mepecteur principal À la compagnie matio- 
nale Air France; 40 aus à de services mnlblaires et de pra- 
tique professionnette. 

Quivy (lacques Philippe), docteur en médecine, membre du conseil 
d'administration de la fédération nationale aéronautique, président 
du comté régional de la Touraine, président de Faéro-club de 
Poitiers: 26 ans 9 mois de services militaires et de pratique pro- 
fessionnelle. 

Sibra (Louis), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 
atrienne; ans 11 mois de services nulilaires et civils. 


Par décret du Président de la République en date du 12 février 
49%, pris sur la proposilion du president du conseil des ministres, 
du ministre des travaux pubiics, des De et du tourisme 
et du secétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation €ivile ; 
vu da déclaration du conseil de l'ordre national de a Légion 
d'honneur en date du 142 janvier 1954 portant que les nominations 
du préseut décret n'ont rien de contraire aux dois, décrels et règle- 
ments en vigueur, les personnes dosignees ci-dessous sont nommées 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
du jour de da signature du présent décret: 


Au grade de chevalier. 
(Contlingent spécial.) 


MM. 

Qury (Robert-Louis Ernest), pilote à la Société aérienne de transports 
Guyane-Antilles, 28 ans mmois de services militaires et de pratique 
professionnelle. 

Rebillon (Albert-Pierre), pilote de tourisme; 33 ans de servxes 
militaires et de pratique professionnelle, 


Par décret du Président de da République en date du 12 février 
495, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
et du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile: 
va ja déclaration du conseil de l'ordre natiohal de Ha Légion 
d'honneur en date du 12 janvier #%31 portant qne les nominations 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règie 
inents en virueur, le conseil des entendu, les personnes 
désignées ci-dessous sont nommées dans l'ordre mnatlonal de Ja 
Légien d'honneur, pour prendre rang du jour de la signalure du 
grésent décret: 


Au grade de 


(Gonüngent normal.) 
MM. 

Des Portes (Claude), conseiller reférendaire À Ja cour des comptes, 
conseiller technique au cabinet da secrétaire Etat eux travaux 
pubics et à l'aviation civile; 49 ans 3 mois de services mmililuires 
et civils. Titres exceptionnels. 

Pasquier (René), chef d'atelier «cellule» à l'Union aéromaritime 
des transports; 23 ans 4 mois de services mililuires et de pratique 


professionnelle, Titres exceptionnek, 


Par décret du Président de la République en date du 12 février 
194, pris sur la proposilion du président du conse des Mmilisires, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile : 
vu les lois sur les récompenses nationales; vu la déclaration du 
conseil de l’ordre nalional de la Légion d'hontreur en date du 
12 janvier 14%4 portant qne les mominalions du présent décret n'ont 
rien de contraire aux dois, décrets et réglenrents en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, les personnes désignées ci-dessous 
sont nommées dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signalure du présent décrel: 


Au grade de chevalier. 


çontingent spécial.) 
MM. 

Debiais (René-Roger), radio navigant à la compagnie nalionale Ai 
France; 19 ans de services militaires €t de pratique ypro- 
fessionnelle. ‘Titres exceptionnels. 

Destenay (André-Lucien-Rager), chef-pilote à la Compagnie des trans- 
ports aériens inlercontinentaux: 21 ans 6 mois de services mil- 
taires el de pratique professionnelle. Titres exceptionnels. 

Jouhier (André), pilote, chef de «centre (Lognes) du service de 
l'avialion légère et sportive: 20 ans de services militaires el de 
pratique professionnelle. Titres exceptionnels. 

Ley (Roger Eugène), pilote à la compagnie natfénale Air France: 
2) ans 7 mois de Services Imililaires et de pratique professionnelle. 
Titres exceplionnels. 

Rospars (Simone-Marie-Louise), hôtesse À Ja compagnie nationale 
Air France; 135 ans 10 mois de pratique professionnelle. Titres 
exceptionnels. 

Saoul (Roger-Théodoreouis), officier radio navigant, copilote à la 
compagtie hHalionaie Air France: 48 ans 7 mois de services 
laires el de pratique professionnelle. Titres exceptionnels, 


—— — 


Par décret en date du 12 février 19%, rendu sur le rappor! êu 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux muhlie, 
des transports et du tourisme, vu la <léclaration du conscil de l'ordre 
national de Ja Légion d'honneur en date du 12 janvier 1#%4 por.anl 
que les promotions ci-après n’ont rien de contraire aux Joie, décrets 
et règ'ements en vigueur, on! été promus dans l'ordre nationai de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 
Ballot (Jacques), président directeur général d'entreprises de tra- 
vaux publics à Paris. Officier du 31 janvier 1959. 
Outrey {Maxime); inspecteur général des ponts et chausses à 
Paris. Officrer du 21 novembre 1946. 


— 


Par décret en date du 12 février 195%, rendu sur le rappor‘ du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux publrs, 
des transports et dn tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordr 
national de la Légion d'honneur en date du 12 janvier 1%4 porant 
que les promolions ci-après n'ont rien de conlraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, ont élé promus où normmés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Bardout ((Georges-Louis), ingénieur général des services techniques 
de la ville de Paris, chef du service ‘echnique du métropolitain. 
Chevalier du 31 octobre 

Bertholle (Paul-Arthur), président du syndicat d'initiative de LJn. 
Chevalier du 3 septembre 192%. 
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iri-A'exandre-Marius-Eiie), ingénieur en chef des ponts 
; à Draguignan. Chevalier du 12 janvier 1935. 
‘ ns ‘Joseph-Marcel), président directeur général de la Cam- 
e des transports rhénans. Chevalier du 2 décembre 1935. 
“ment-René-Alfred), ingénieur des travaux publics de 


: , Metz. Chevalier du 16 juin 19% 

peboever (Henri har'es), chef de groupe au ministère des travaux 
_ des transports et du tourisme. Chevalier du 12 décerm- 

ql , tYvesi, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Paris. 
er du 15 juin 1920. 

| :Marie-Joseph-Louis), président directeur général de; che- 


er de la Provence, Chevalier du 28 janvier 1938. 

L Marie-Alfred-Henri-Abdon-Auguste), ingénieur en chef, 
la service de l'exploitation de la région du Sud-Ouest de la 

ilionale des chemins de fer français à Paris. Chevalier 

vembre 1937. 

La 11e {Jean-Albert-Marie), directeur commercial au département 

s nes et émulsions » d'une société industrielle à Paris. Che- 


\ lu 15 décembre 1937, 

Le Port (Roger-Louis), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
uper, Chevaiier du 13 janvier 

Lohier (Louis), ingénieur en che’, chef de division à la direction 
cnumerciate de la Société nationale des chemins de fer français 
à Paris. Chevalier du 3 octobre 1938. 


Mallet de Vandegre (Aïlbert-Georges-Alexis), ingénieur en chef géa- 
he de fre classe, chef du service des cessions de cartes. Che- 
iu 3 juillet 1932 
lernand), contrôleur général des transports à Paris. Che- 
va ju fer août 1939, 
Roelerer (Marcel-Charles-Eugène-Marie), de 
nsports publics de voyageurs à Paris. Chevalier du ocltonre 


Hubert), entrepreneur de travaux publics à Nice. Chevalier 
lu 2» décembre 191%. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Artur (linile-André), chef adjoint des servires financiers de ïa 
compaznie des wagons-lits; 43 ans 2 mois de pratique profession- 
le et de servires militaires. 

Boyuerre (Armand), ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Oran; 33 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Baron Maurice), délégué départemental de la prévention routière 

à Hrenoble; 32 ans de pratique professionnelle et de services mili- 

ures, 

Blinleiu !Français-Jacques), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
es à la Roche-sur-Yon; 2% ans L mais de services civils et mili- 

Bovet Jean Francois-Marie), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
à Malisnon (Côtes-du-Nord); 42 ans % mois de éefvices civils et 

Broc (Edouard), ingénieur des ponts et chaussées, chef du service 
te: ponts el chaussées à Fort-de-France; 36 ans 11 mois de ser- 
les civis et militaires. 

Deprel ‘Ludovic Hector), directeur d'une entreprise de travaux pu- 
Beuvry (Pas-de-Calais); ans mois de pratique pro- 

ionnelle et de services militaires, 

Debazeille (Pierre), ingénieur des ponts et chaussées à Dieppe; 
21 ans 3 mois de services civils et mililaires. 

Chometle (Albert-Marcel), inspecteur principal des transport à Paris; 

ins à imois de services civils et militaires. 

Düran ‘Léon Elie), ingénieur en chef, chef de division au service 
du matériel et de la traction de la région de l'Ouest de la Société 
nilinale des chemins de fer français à Paris; 29 ans 9 mois de 
services civils et militaires. 

Disse:re-felmon (Edmond), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
{Urénoble; 55 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Maurice-Pierre-Jean, ingénieur des lravaux publics de 

il à Vitry-sur-Seine; 44 ans 3 mois de services civils et milj- 


Harnmere! 


(Pierre-Mathias-Aloxandre), ancien vice-président du syn- 
al des hôteliers de Nice;:29 ans de pratique professionnelle et 

è services militaires. 

Jardou Henri-Edmond-Georges), ingénieur géographe de {re classe à 
Paris, 23 ans 5 mois de services civils el militaires. 

(MarcelLouis), administrateur civil de 1re classe, sous 
“reécieur à l'office national de la navigation; 20 ans de services 
et militaires. 

‘Charles-Victor), entrepreneur de travaux routiers à Dijon; 
#15 4 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Marcel-Eugène-Jules), ronstructeur métallique À Rosendaël 
| _ ; 44 ans » mois de pratique professionnelle et de services 
Hliaires. 

J (Robert-Désiré), directeur gfnéral de la comptabilité de la 
té co'oniale d'affrétement et de commission à Paris; ans 
Pralique professionnelle et de services militaires, 


À 


Lamiral (Mau: Auguste), ingénieur en chef, chef de division À 
direction du matériel el de da traction de la Société naliouale des 
Par's 


chemins de fer français à nois de services civils et 
iililares. 

Leroy (Phiippe-Mare-Guillaume-Gérard), ingénieur principal au ser- 
vice du immatériel et de la traction de la région du Nord de la 
Société » les 1e! Part i 1113 
mois de services civils et militaires 

Manniez Léo l\, chef de cantor pal au service de la voie et 
des bâtiments de la région du Sud-Est de la Société nationale des 
chemins de fer français à Brunoy; Jà ans G@ mois de Services civils 
et militaire: 

Marchal (Maur'ce), ing'nieur des ponts et chaussées an port auto- 
nome de Strasoou’g; 24 ans 5 mois de services civils et imilitaires, 

Marcy (Char'es-Fri nspec{eur ] pa secrétaitæ du n-eil 
d'administration de la Sociéle ë ch mins de fer fran 
çais À Par 6 ans 10 mois de se] militaire 

Marcy {Gaston Joseph siden 1 svndicat d'i d'A on 
ans 10 mois de pratique prof ci de 
taires 

Mazure ‘Charles-Antoine-Jean-Louis), ingénieur des travaux publics 
de L'Etat à Rouen: 33 ans 6 mos de rvices civils et mialaires. 

Ménard (flenri), ingénieur des travaux publies de l'Etat à Versailless 
16 ans 2 mais de services civils el m 

Meunier (Pierre-Laurent Marc),— président directeur général d'une 


société ae lravaux publics à Par:s; 31 ans 6 inois de pratique pro 
fessionnelle et de services militaires. 

Mollex 
Innocent (savoie 
services 


Gaston), entrepreneur de travaux ublics à Bri-on-sainte 
iunnellé et dé 


Olivesi {Joseph-Martin) ngénieur général des services techniqnes 
de la ville de Paris; 26 ans 6 mois de services civils et mililatres, 
Pelleterat de Dorde (Gérard), chargé de mission au cabinet du 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 21 ans 
6 mois de services civils et maililaires, 


Perrault (Louis), président du syndicat de l'industrie hôtelière de 
Saint-Malo, Saint-servan, Paramé, vice-président du comité de tou- 
risime de la région touristique ; 29 ans 6 mois de pralique profes- 


sionnelle, 


Philibert  (Adolphe-Eugène-Daniel\, entrepreneur de transports 
publics de voyageurs à Lyon; 44 ans 4 mois de pratique profession- 
nelle et de services mililaires, 


Pichet (André-Etienne-Joseph), ingénieur en chef à la Régie auto- 
nome des transports parisiens; aus 6 mois de services 
et militaires, 


Pignede (Edouard-Maurice}, président d 
d'initiative du Dauphiné; 25 ans de pra 


# fédération des syndicats 


ique professionnelle, 


Raflalovich (Nicolas), directeur de la Société industrielle d'explot- 
tation de moyens de transports à Paris; 34 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires, 

Ritter (Georges), directeur général de la Sociél£é des chemins de fer 
de Schiltighem;, 28 ans de prauque professionneile et de services 
militaires. 

Robert (Marcel-Ernest-Rent), inzénieu 
des transports parisiens, adjoint a 
JU ans 11 mois de services civils « 

Rostand inséneur en chef des ponts et chaussées À 
Montauban; 3% ans 9 mois de services civils et milituires, 

Rousseau (Alfred-Adrien), entrepreneur de bâliment et de travaux 
publics à Deauville; 39 ans 11 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


r général à la Régie autonome 
1 directeur du reseau ferré; 
militaires, 


Georges) 


Soulié (Bernard 
2 mois de services civils et militaires. 

Stein (Marc-Paul-Adolphe), ingéneur en chef, chef de division au 
service de la voie et des bâtiments de la région du Nord de la 
Société nationale des chemins de fer français à Paris: 2% ans 
1 mois de services civils et militaires, 

Verney (Yves-Louis-Charles), président directeur général de la Société 
centrale de chemins de fer et d'entreprises à Paris; % ans dé 
pratique professionnelle et de services militaires. 


ouvrier des voies navigables à Toulouse; 53 ans 


Vuillard-Nugue (Robert-Armand), président du syndicat d'initiative 
dé Saint-Claude (Jura); 49 ans 6 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires, 

Waltispurger (Emile-André), ingénieur en chef À la direction du 
personnel de la Société des chemins de fer français à Paris ; 
32 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Waltiaux (Gearges-François), arbitre expert en navigation intérieure 
imaire d'Andrésy; 5h ans 3 mois de pratique professionnelle et 
de services mmililaires, 

Weber (André), adjoint technique principal, chef de la comptabilité 
départementale et vicinale à Caen; 0 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

(Géry-Constant Hémard-Fiacre), entrepreneur de transports et 
déménagements à Dunkerque; 46 ans de pratique professionnelle 
et de servkes militaires, 


he 


£ 


1571 
h (noger-Grégoire), ingénieur des ponts et chaussées, à Char- 
uier du 24 janvier 1931. 
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Par décret en date du 12 février 1951, rendu en <onseil des 
ministre ir le rapport du président du <onseil des ministres et 
du ministre des travaux publics, des transporis €t du tourisme, vu 
la déclaration du conseil de Fordre national de Ja Légion d'honneur 
en dale du 12 janvier 1954 portant que les promotions ci-après n'ont 
de ntraire Aux lo décrets et règlements en vigueur, ont 
promus dons l'ordre nalionil de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ufficier. 


Lefort (Nenri-Louis), directeur de la région de l'Est de Ja Société 
natiunale des chemins de fer français à Paris. Chevalier du 
21 novembre 1946. Titres exceptionnels, 
Rerolle (Max-Henri-dacques), ingénieur en chef des ponts et chaus- 


à Chevalier da 21 novernbre 19%. Titres exceplionneïs. 


&huhl (André), ingénieur en chef des ponts et chaussées à Mar- 
seille, Chevaher du 21 novembre 1936, Titres exceplignneis. 


Décret du 15 février 1954 portant nomination d'un directeur à l'admi- 
mistration centrale du ministère des travaux publics, des transports 


et du tourisme. 


Président de la Répuhique, 

Sur le rapport du président dn conseil des ministres et du ministre 
des travaux publies, des tran-ports et du tourisme, 

Le con-eil des minis!res entendu, 


: 

Art. fer, — M, André PDoumenc, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de {re classe, est nommé directeur général des chemins 
de fer et des transports. 

Art, % — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qu sera publié 
au Journal offuit de la République française, 

Fait à Paris, le 15 février 1954, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du consed des nunistres, 
LANTEI. 
Le munustre des trataur publics, des transports 
ct du tourisme, 


JACQUES CHASTELLAIN. 
© 


Décret du 15 février 1954 portant nomination d'un secrétaire général 
honoraire aux travaux publics et aux transports. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du {2 novembre 1947 chargeant M, Porges, inspecteur 
général des ponts et chaussées, directenr général des chemins de 
fer el des transports, des fonctions de secrétaire général aux travaux 
publics; 

Vu le décret du 15 février 19% porlant nomination du directeur 
général des chemins de fer et des transports, 

Le conseil des imiustres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M, Dorges, inspecteur général des ponts et chaussées 
du 4 échelon, est normmé secrétaire général honoraire aux travaux 
pubiics et aux transports, 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal offaciel de la République française, 

Fait À Paris, le 13 février 1954, 

RENÉ COTrY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des trataux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES  CHASTELLAIN, 


Attribution de fonctions, 


Par arrôlé dn 15 février 195%, M. Dorges, inspecteur général des 
ponts et chaussées, secrélaire général honoraire aux travaux publics 
el aux transports, a été chargé des fonctions de délégué général du 
pour les affaires internationales, 


Cocificients de majoration à a’3iiquer aux pensions liquidees en 
vertu de la loi du 22 juilles 1922 (personnel des réseaux secon. 
daires d'intérêt general, d'intérèt local et tramways. 


Le mminisire des ‘ravaux publics, des transports et du tou 
le secrélaire d'Elat au badgei, 

Vu la loi du 22. juillet 1922 rela'ive au régime de relraile des a is 
des réseaux secondaires d'intérét général, des réseaux de voi 
rées diniérét local et des réseaux de tramways et les textes « b- 

Vu l'ariele 12 de la loi no 531327 du 31 décembre 182 relative 
au développement des crédits afeclés aux dépenses du mini ire 
des travaux publics, des Iranspor.s et da tourisme pour 
(Uavaux publics, transports et tourisme), et notamment Je 
graphe 1%, alinéa 5, de ce ‘exte, 


sine et 


Arrélent: 

Art. — Les coefficients de majoration grovisoire à apylivuer 
conformément à l'article 12 de la loi du décembre 
aux pensions liquidées en vertu de la loi du 22 juillet 1922 €: des 
texies sub-équen:s, v compris les indemnilés de cherté de vie 
sont ceux fixés à Particle 3 Ju présent arrêté, 

Les ULlu'aires de pensions déjr por'ées au minimum 
décret no 51-1106 du 6 décembre 191 conserveront le bénélice de 
ce mininnbn si le mon'ant de la pension majorée conformer 
aux dispo-itons de l'alinéa précédent demeure inférieur audit 
mom. Dans le cas contraire, ils bénéficieront de la pension 
iijorée. 

Aït, 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicah'es 
pensions Bqudées sur la bas: de seriices ayant pris fin à une date 
au fer janvier 192 


fixé par le 


Aïl. 3, — Les coefficients de majoration provisoire sont les ei. 
varits: 
ANNÉE ANNÉE 
au cours de laquelle au cours de laquelle 
ot pris fin COEFFICIENTS ont pris fa COEFFICIENTS 
les services, les services, 
… 2 à 1960... 1,90 
— | 
Art, 3, — La nouvelle pension. telle qu'elle sera fixée provisoire. 


ment par application des dispositions qui précédent, sera soumise 
aux limilations et ahattements prévus par l'article fer du décret 
n° 92-421 du juillet 1952, 

Art. 5. — Le secrélaire général aux travaux publics, aux transports 
au tourisme est charyé de Fappliration du présent arrclé, qu 
Sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1951. 
Le ministre des travaur publics, des transports et du tour.sme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secretaire d'Elat au budyet, 
HENRI UI VEN, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 12 février 1954 autorisant la chamre de cominerce 
de Chartres à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du 
du secrélaire d'Elat an conunerte, 

Vu la loi du 9 avril sur les chambres de commerce; 

Vu les décrets des 19 mai et 8 décembre 192 autorisant la 6920 
bre de commerce de Chartres à coptracter des emprunts don 
tant respectif de 35 millions de franes el de 10 millions de fran 
vue de la construction d'une salie de réunions et de lo'aux 
aux cours d'enseignement professionnel; 

Va la délibération de celle compagnie en date du 
903, 


commerce 


Pécrèle : 
Art. fr, — La chambre de commerce de Chartres est ait" 
à contracter un emprunt compiémentaire de 10 miliions de $ 


4 
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je de lui permettre de poursuivre la construction et l'arné 
nage ent d'une salle de conférences et de salles de réunions des Instruments de mesure 
aux cours d'enseiznement professiunnel. de 
auprunt, toujours remboursable anticipation, po 

totalité ou par fractions, soit avec publicil | | 
el ave fa ullé d'émettre des obligations au porteur où tranx- ton «Pa Ro \ ns! eurs 
= pur endossement, soil directement auprès de Ja caisse + ou ilispecteu ‘Tai 
€ pô set consigaations, du crédit foncier de France où de la histruments de mesure, 
Ca natiohale d assurances pour la vie, 
“L'amoruissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit Mines. 

\ vre, le taux rée! de l'intérét, compile tenu du prix d'émis 
* devra, er aucun Cas, cire superieur à celui ui résu 
ux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et de dede 
an moment de la réalisation du contrat et d'une ingénieur des travaux publics de l'Etat létaché auprès 

l'an de Mois des versements contractueis appliquée de la tecie dépar.emmentale du ! de Pr à Tou 

raut remboursable par semestrialités, réintégré dans le cadre des inzénieurs à lies de 

S Lemprunt est réalisé par vuie de souscription publique, les mines) et ndimis à faire valoir ses droits à la retraite à partir du 
de l'émission devront étre soumises au ministre des {er avril 1954 pat 


ra fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
au moyen du produit de l'impésilion addilionnelle à la 


— Le ministre de l'industrie et du commerce et 
re d'Elat au commeice sont chargés de l'exéculion du pré- 
et, qui sera publi au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 12 février 1954. 
JOSKPI DANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muaustre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au cormne'ce, 
RAYMOND BOISDK, 


Affectation définitive au mimstère de l'industrie et du commerce 
d'un immeuble domanial sis à Paris (7°). 


Par arrêlé du 10 février 1951, est affectf, définitif, au minis- 
tère de l'industrie et du commerce (direchion de l'adiinis'ration 


générale, en vue du regroupeinent de ses services, l'immeuble 
sis 24, rue de l’Université, à Paris (7°). 


Désignation d'un crdonnateur secondaire. 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'article & du décret du 31 mai 1862 portant: réglementation 
géucrale sur la comptabilité publique ; 

\u l'arrêté du 12 mars 1937 du mninistre des travaux publics 
croant un service spécial des dépôts d'hydmcarbures ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 148 fixant les attributions de ce service; 

Vu la aécision ministérielle du 23 juin 19% prise en application 
du décre! du 6 mai 1%39 relañif au ravilaillement du pays en car- 
burants; 

Va l'arrêté du 23 juin du ministre des travaux publirs rat- 
ie service special des dépôts d'hydrocarbures à la des 
Carburants au ministère de l'industrie et du commerce : 

Va l'arrêté du 20 décembre 1931 porlant désignalion d'un ordon- 
naleur secondaire, 


Arrôlent : 

Art fer, — Je chef du service spécial des dépôls d'hydrocarbures 
est désigné en qualité d'ordonnateur secondaire au ministère de 
l'industrie et du commerce pour les dépenses afférentes au fonc- 
Uonnement de son servire. 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
ublique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délé- 


— L'arrêté du décembre 1951 por'ant désignalion d'un 
ordonnatcur secondaire est abrogé. 

Art, 3, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secné- 
taire d Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1951. 

Le ministre de l'industgie et du commerce, 
Pour le ministre de l'indns‘rie et du commerce 
et par délégation : 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIRRRE MICHAUX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZK. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Réduction des droits d'alcool de betteraves et de mélasse 
pour la campagne 1954-1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'axiculiure, le ministre de intérieur, le seorétaire d'Etat au 
budget et le secrélaire d'Elal aux affaires économiques, 

Vu le décret no 353-703 du 9 août 195%, pris en exécution de 
l'article IE de la loi no 53-611 du juillet 1955; 

Vu le dé‘ret no 53691 du 4 septembre 19%33 relatif au marché 
du sucre et de l'alcool pour la campagne 131%, notamment 
son arucie 11, 


Arrélent: 

Art. fer, — Le contingent de 2.600.094 h! d'alcool de hefleraves 
el de mé:asse prévu par l'article fer du décret ne du 9 août 
1925 est réparu comme suil: 

3 hu pour l'al le NT lteraves; 

44000 hi pour l'alcool de imélasse, 


Art. La rétuction à 2150099 h! du contingent de 
betteraves nrévus à l'arlicle ci-dessus pourra d abindens 
volontaires de droits. 

Toute nsine titulaire de droits de fabricalion de belleraves 
qui souscnra l'engagement de cesser déllivement toute produe 
ton d'alcoul de betlerares dés la campagne 1951-1955 pourra nénell- 


cier, indépendamment de l'indemnité prevue à l'arlicle 4 du décret 
no 53-703 du 9 août 1953, de faculté de céder à une autre usine 
une partie de son ancien droit, sams toulefois que celle cession 
puisse porler sur plus de 50 p. 109 de ce droit, 


Art. 3. — Dans le cas où les disposilions de l'artirie 2 ci-dessus 
re permettraient pas de rédiüire ja production d alcool de helteraves 
dans la limite prévue à l'aruicie fe, il sera procédé à des rédur- 
tions obligatoires par abattement oroportionnel sur les droits da 
chaque usine tels qu'ils ont étf définis pour la campagne 1953-1951. 
Toulefois, ces réduclions ne porteront pas sur les volumes arqus 


au litre des cessions prévues par lee dispositions de l'article 


Art. 4 — les r'duclions volontaires de drnits devront parvenir 
avant le 23 février 1%%4, au secrélariat de la commission prévue 
à l'article 991 du code général des impôts, 

La détermination des nouveaux droils €t l'approbalion des trans- 
ferts €e fera par décision conjointe du ministre de J'agricuiture 
et du secrélaire d'Etat au budget, après consultation de la com- 
mission prévue à l'ariicle 991 du code général des impôts. 

Art, 5. — Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat an 
budget sont chargés, chacun en ce i Le concerne, de l'exéention 
du présent arrélé, qui publié su Journal ofjic'el la Répu- 
biique française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

Le de l'agriculiure, 
HOUPET, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON 
Le snimistre des finances el des affaires éronormiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du rabinet, 
MAT, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
BETNARD LAFAY 


+- 
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MINISTERE DE LA FRANC" D'OUTRE-MER 


Décret du 10 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationa! de la Légion d'honneur, à titre civil. 


Par décret du président de la République en date du 10 février 1951, 
puis sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
munistre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 


l'ordre national de la Lézion d'honneur en du 12 janvier 1%: 
porlant que les promotions et norminalions failes aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règleanents 
eh vigueur, Sont promus ou nominés dans l'ordre national de Ja 


Légion d'honneur, à lire civi: 


Au grade d'officuer, 


AIM. 
Bœuf (Félicien), directeur de l'institut de formation des chercheurs 
sientifiques d'outre-mer, Paris. Chevalier du 2 février 1929. 


Riquier courtier, chef de la délégation du gron- 
pement des produits olcagineux, Bordeaux. Chevalier du 
15 avril 1915 

re Jean-Georse 
mer, directeur des 
du 2 juiliet 1955, 


\, adininistrateur en chef de la France d'outre- 
finances de Madagascar, Tananarive, Chevalier 


Au yrade de chevalier, 
MM. 

Bacou (Paul-Justin-Louis-Joseph), administrateur en chef de 
France d'outre-mer, directeur général adjoint du personnel, Dakar 
(Afrique occidentale française); 933 ans {1 mois 20 Jours de ser- 
vices dont 5 ans #0 mois de majoration pour services civils hors 
d'Europe et an pour mobilisation. 


(Louis-Henri), conservateur de classe exceptionnelle des eaux 
et forets, chef du service des eaux et torêts de Madagascar, Tana- 
narive. 31 ans 9 mois 23 jours de services dont 4 ans 6 mois 


fo jours de rmajoralion pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation, 

Berard (Jear Louis-Philippe), administrateur en chef de Ja France 
a outre-mer, Anecho (Togo 30 ans {1 mois 17 jours de services 
dont ÿ ans 11 mois 18 jours de majoration pour services civils hors 
d Europe 

Cassiau (Pierre-Auguste), docteur en médecine, 
ans mois de pralique professionnelie. 

Cerutti (Gilbert-Noël), directeur de Ja société Electricité et eaux 
de Madagascar, Tananarive; ans 9 mois 3 jours de pratique 
professionnelle, dont 4 ons de majoration pour mobilisation. 

Couté (Albert- Armand, chef surveillant an ministère de la Fran°re 
d'outre-mer: 4? ans 10 meis de services et de pratique profession- 
nell®, dont à ans de majoration pour mobijisalion. 

Frère Faucheux  (Louis-PauiMarie-Martin), religieux, 
archéologue, Yercaud (!nde); 31 ans de vie religicuse. 

Forster (Isaac), conseiller à la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
francaise, Dakar: 99 ans 4 mois 15 jours de services, dont 5 ans 
8 meis 28 jours de mayoralion pour services civils hors d'Europe. 

(Roger-Marie-Victor), directeur administrateur des Etabiis- 
sements Hallande, à Nouméa (Nouvelle Calédonie); 26 ans 2 mois 
la jours de pratique professionnelle, dont 5 ans de majoration 
pour mobilisation. 

Loembe ;Benoit}, comptable au C, F. C. O., 
la périphérie de Pointe Noire (Moyen-Conjo) 
française) ; 31 ans mois de services. 

Pelisson (Pierre, inspecteur général du travail, Brazzaville (Afrique 
équatoriale française); 26 ans 9 mois 2i jours de Services, 

d'int 2 ans 7 mois jours de majoration pour services civils 
d'Europe et an pour mobilisation, 

Pe-raud (Henri-Joseph-Marcel), exploitant forestier à Sassandra (Côte 
d'ivoire), {Afrique occidentale française); 34 ans 8 mois de pra- 
tique professionnelle, 

Puissant (Robert-Aman), ingénieur principal de fre classe des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, direction générale des tra- 
vaux publics, Brazzaville (Afrique équatoriale française); 95 ans 
9 mois 29 jours de services, dont 7 ans 7 mois 25 jours de majo- 
ration pour services civiis hors d'Europe. 

Richert administrateur 
d'outre-mer, direction du personnel du ministère de la France 
d'outre-mer; ?S ans 23 jours de services, dont 1 an 10 mois 
23 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 5 aps 
pour mobilisation. 

Riquier (Maurice-Marcel-Noël), &dministrateur en chef de la France 
d'oucremer, direction du contrée, du budget et du contentieux, 
ministère de la Franve d'outre-mer; 3x ans 8 mois 11 jours de 
services, dont à ans 8 mcjs 17 jours de majoration pour services 
civils nors d'Europe, 

Roure (Georges Jarques-Fugène), administrateur en chef de la France 
d'outre mer, Tananarive (Madagascar); 27 ans 7 mois 19 jours 
de services, dont 3 ans 5 mois 20 jours de majoralion pour ser- 
vices civils hors d'Europe et 2 ans pour mobiiisalion. 


Papeete (Tahiti); 


professeur, 


Laroque 


canton de 
équatoriale 


chef de 
(Afrique 


en chef de France 


| 


Thiellement (André-Julien), administrateur en chef de Frne 
d'outre-mer, Ebolowa (Cameroun); ans 5 mois 6 jours de 
vices, dont 5 ans 1 mois 13 jours de majoration pour Services 
civils hors d'Europe e! { an pour mobilisation. | 

Toinette (Maurire), colon à Mitsarniouli (Comores); 4! ans ? mois 
26 jours de pralique professionnelle, dont 2 ans de mal ration 
pour mobilisation. 

De Vivie de Regis (Aurélien), administrateur en chef de la Fran a 
d'outre-mer, Kinkala (région du Pool) (Afrique équatoriale fran. 
çaise) ; 34 ans 4 mois de services, dont 6 ans 20 jours de mio. 
ralion pour <ervices civils hors d'Europe. 


+- 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires appartenant 
aux cadres régis par décret. 


Additif an tour de service du 1 février 1954 (paru au Journa off 
ciel du 1er février 1%4, p. 1145): 
Administrateurs. 
Groupes des administrateurs en chef. 
Pour servir au Cameroun. 


M. Iluber (Jean) (rejoindra immédiatement). 


Inspection du travail. 
Groupe des inspecteurs princiaur. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Grisoni (Alfonso). 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Pochon (René). 


Agriculture. 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs slayiuires, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Ruyssen (Bernanl). 


Ports et rades. 
Groupe des Capilaines et leulenants de port. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Grosdidier de Matons (Jean) (rejoindra immédiatement). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours d'entrée aux écoles de sages-femmes. 


Additif au Journal ofliciel du 30 janvier 195% (arrêlé du 2% 


jane 
vier 19%»), page 1061, ajouter en annexe à l'arrêié: 
Liste des écoles de sages-Jemmes. 

Alger. — Ecole de la faculté de médecine, hôpital civil de Muss 


lapha (pas d'internal). 

Amiens. — Ecole de sages-femmes de l’école de médecine, 18, place 
Saint-Michel. 

Angers. — Ecole de sages-femmes à la maternité de l'Hôle]-Dicu, 
avenue de l'Hôtel-Dieu, 

Arras. — Ecole de sages-femmes à l'hôpital Saint-Jean, &, rue 
Saint-Aubert. 

Besançon, — Ecole départementale de sages-femmes à Ja materit4 
des hospices civils réunis, rue de l’'Orme-de-Chamars. 

Bordeaux. — Ecole départementale d'accouchements à la maternité 
de l'hôpital Peïlegrin. Ecole réservée aux candidates de la ré710n 
bordelaise (Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Lo!-et-Garonne, 
dogre, Charente, Charente Maritime). 

Bourg. — Ecole de sages-femmes à Ja maternité déparleme: 
boulevard du Champ-de-Mars. 

Caen. — Ecole de sages-femmes à Ja maternité des hospices 
avenue Georges-Clemenceau. 

Clermon!-Ferrand. — gcole départementale d'accouchement:, 
nue Vercingétorix. 

Dijon. — ÆEcole régionale d'accouchements à la maternité, 12, 
P.-Cabot, 

Grenoble, — Ecole départemen'ale de sages-femmes de lé 
médecine aux hôpilaux de la Tronrhe. 

Lille, — Fcole départementale de sages-femmes du Non, 
Nationale. 

Lille, — Ecole de sages-femmes de la faculté catholique à la maler- 
nité Sainte Famille, 11, place de Sébastopol, 


\laie, 


le de 


| 
| 


1554 
JOURN 
u ras 
Limoges. — Cours départe OFFICIEL DE 
lLospices t partemen‘al d'ac DE LA REPUBLIOU 
Lyon. — Ecole .S ouchements à 1 QUE FRANG Al 
de ital. £ ho:pitalière d'ace 4 ité Vo 7 SE 
Ma switle. — Evole d’ac ouel ents à l'IHôtel-Dieu ter le n d 
Ecole déparlen à ité de la Belle de-Mai “qu us 
ntre Collège rouchements à l sion es 
itali er régi t Ieves sa la maternité \ à du 
Nancy. — Ecole dé ona! place de la No — Prop nationa 
Ai Pinard ementale rnité du décre j à de lai 
var! 3, Tue de J'accouche pe bre M, Mar 
DL : — Ecole de Strasbourg hements À la mat en milita 
haussée Ma emmes d'Etat à ! ernité concert \ 
Nine — de sa la maternité de l'Hôtel No 7605 3 
bis, rue Vincel Ares emimnes à - Pro s pet ) 
paris. — Ecole de naternits des hôpi ion de 
parisienne Royal. Ecole maternité de reveli li preniet à da 
Poitiers eine, seine-e éservée aux ci e  Port-Roval ren pro 
— Eco e de sazes-f ine-et-Oise, Seine-et candidates de envoyée à la + inn à 
rue de l'Hôtel-Diet ages-fenunes à ne-et-Marne). Ne 3699. — Propasit 1 des ! le 31 
Reuns. — Evole d'ac 1 maternité des pour le position de je 104 
, place du Musé couchements à p. ul sur la 
Rennes a maternité ment sur les pros à 
— Ecole rnité des hospic peus + 
stras de sages-f hospives ci finances! ions et rel! e dé 
wshourg. — Evole femmes à La mat civils, Ne. t retraites (re n de 
{ 3 à dit à te 
rue Ecarlalte et 2 dé; a” e d ernité des hospices civi lropasitior La 
Tou! et 2, place ac couct pices civil greffier de ! de 
— de de l'Hôpital. chements à l'hôpital ils. des ju-lices Minior tend des 
de la Gr ten ai civil, I les nt 
unes mission de ! rations pet ne assurer au 
— Fcole de saz per de la faculté de médeci No 7703 !! de la justice). 
F uté de l'hospice mes de l'école d inviter de ition de ré à la com 
+ France (Marti brelonneau. e de médecine à ! m de M. P 
Saint Denis d ique) (pas d'int à la emater- du ns de francs en f acrorder mont 
inion (la Réuni ruission di rand-Fort r dés 614 
ion). iippe (Nord (res juart 
Ph virement d “de M n + 
armaciens ji Ne 7:07 e à 
» 
Par arrèté en d de de M le la 
l'offre de démissi à prévue par le déerr! di 
tévrier 19%. pharmacie à Pari 1 insperleur de pré- 1712 Proposi! ures les plus 
s, est acce itée santé al von de 5 
piee compter 1954 (ret \ date d'ex k M. levnrel ! 
Ne 775: nvayée à La sibilité du prenne 

INFORHA 
EMENT ! nationale Vo oh Va 
AIRES Ne 3737. — Prop 
ASSEMBLE combattants de lot d ne 
E NATIONALE No 7758 on des per res de la [4,0 
ANXÉE Rép —- et de loi ! re itat 
! 1954 à ralilier evulant à \ la 

riCT dur ! e et 

Ordre du jour du mardi res). (renvové à la Léman à 
rdi 16 février 1954 si 9 Pr jet les \ (en 
À sei Pile | 
sions. nm, par suite de PUBLIQUE No 7749 Pan) e avr 
2 e varances, de sion d de M. P 6 a la “tin 
. — Vote de |: de mermbres es erre Co me due 
et plusiet de la pro nsiti nores de commi ‘I » SUP ini 
recon | urs de ses € de résoiuti sure: nent à projel à la 
uire olleues jon (n° 754 pour sil 
la pr re, à partir tendant à Crédit?! mohilisatior à 
qu'il n'y ait (Ne 7586 — le pr 6 No 7-7 nent et d 
—V pas débat.) M. Tourué, rapporteur.) (Soi Ne 7:70. — Rappurt 
Herri ote de 1 eur.) (Sous ré éme 
ment plus ie de ré<olt tendant à ire M. Gaun 
ch: apporter so de ses collé: ‘n° 69 i< | Pa el, ! non ai 
al Lyanutev, à n coneou es tendant à de M. Fi de le la propus 
naire. No Paris à rs à Lérectier à inviter le ouard S > bli QUE - 
qu'il n'y Hi œcasion de la d'un monument \ un lerriio nt o ="! its 
. — Discussio ” rapporteur.) rs son cerrte- AUX ion de lo toi d io 
on du projet (Sous réserv à. onnes et i «de M. 1 poutre 
pour à projet de loi (n° 7% serve encor t famille tendant 
du la mobilisa! prendre les dis ne 7696) tenda Sion re des rigue 
M timent des créance pasiions à autoriser ! Mes 77:92 = P iVa irs de l'hive faibles qua le 
. Pierre Cou de certaines es hypothéeair cières névessai d'e “ilion de à 
4 rant sociétés ires di ré ssaires exigihilité le loi de À 
, Tap és de 1 dn \ 
pporte e créd dit : 
ur.) it différé. (No mutuel les travaill remier Liers ! ndant ? 
1169. — des mesures <ularié ter la dat 
Liste proj fiscales prévues sons 4m 
n des - vues Ch We par le 
jets, ni (4) Tirage faveur (re Pur 
Ne — R tévrier 1064. distribution 
de Mr 
aix travail, Lefebvre Convocations de 
de prises de 1 propos bvre, aix nor La co _de commission 
vi la loi du 11 e tran<port ition de loi ter tar de la com- et eudi ! mission de I s. 
es médi octobre rt les disp idant à é di 13 février 1% aires ét 
Ne icaux re re spasitions de étendre évrier 
16457 — du travail. lative à l'organ l'article 4e do Le mercredi 17 du e 
régle Pronositi isation de i 17 févrie : mer 
glermentati ition de lai s ser- vrier edi 17 
triques j ation du fo de M. Mauri® , à dix 
installés sur ionnerment no Faure tendant — Communi A dx et à seize leur 
cours de la Dordo barrages hydro la Valrimont nunication du pré 
la xamen d'un nande de M. 
au de Ission du ra} motion déposf 
e la délégz d'infor: M 
ou chargée d fait var N 
Xatninet la de Monster 
atiot 
1 Maroc. 


sion de la production indus 
rielle 


À 


| 
3 


1576 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Février 


A Size heures, 
Suite de l'expoéé de M. Jules Moch sur le traité instituant la 


20 Le jeudi 18 février 1954, à dix heures. 
Suite de l'exposé de M. Jules Moch sur le traité instituant la 


La comimi-sion de itérienur se munira le mercredi 17 février 1954, 


à seize hour local de la Comitmission n° 207): 

Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion 7632) de M. Bichet (circulation 
dun Pa 


La propo-ilion de résolution (no 76%) de M. Charret (eiluation 


La proposition de loi (ne 5650) de M. Villard (droit à pension des 
La proposition de loi (no 7625) de M. Alfred Coste-Floret (taxe 
locale dan les slalions classée 

Le projet de Joli (n° 7661) (extension à l'Algérie de la Xi du 
sepleimbre 1901). 

Nomination d'un rapporteur pour une pétition. 

OU. — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la cotmimission des finances 

IV Suite du rapport de M. Nénon sur sa proposilion de loi 
(ue GI) relative au statut des personnels Cofnmunaux, 

Rapports de M. Guthmuller eur: 

Le: p'oposilions de JToi (nes 559 et 5901) de M. Penoy et de 
A. Schalf (déclaration des changements de résidence) : 

Sa proposition de loi (n° 5%68) (modification de l’article 13 de la 
loi du 10 août 1871 relalive aux conseils généraux). 

VI Rapport de M. Laïlle sur le projet de loi (ne 4561) (tribunaux 
de commerce en A'lgérit 

vil Rapport de M. Räbier sur le projet de lai et la lettre recti- 
ficalive (nes 19305 et élection aux chambres de commerce 
d'Alzcr: 

VIH. Rapports de M. Valle sur: 

Le projet de loi (ne 6159) (création d'une troisième chambre au 
tribunal de première instance de Blida); 

Les propositions de loi (nes 1424 et 1781) de M. Quilici et de 
M. Vale (création à Oran et Constantine d'une cour d'appel com- 
de deux chambres), 

IX Rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur sa proposition de loi 
(no (présidence de l'assemblée algérienne). 

X. — Rapports de M. Nénon sur: 

La proposition de loi (ne M) de M. Darou ‘carrière des fonction- 
naires invalides de ou prisonniers de guerre évadés) : 

La proposition de loi (n° 1161) de M. Le Coutaller (modification de 
l'article 93 du statut des fonctionnaires) ; 

La proposition de résolution (ne 1907) de M. Henri Meck (création 
d'un cadre d'attachés et de secrétaires administratifs des com- 

Les proposilione de loi (nos 898, 1276 et 1424) de M. Rosenblatt, de 
M. Kiock el de M. khauffinann (carrière et rémunération des agents 
des communes). 

X! Rapport de M, Cristofol eur les propositions de loi (nos 3220 
et 2901) de M. Cherrier et de M. Badie réintégration de certains 
agents des services publics). 

XI, — Rapports de M. Provo sur: 

Lee propositions de loi (nos 5128 et 6901) de M. Defferre et de 
M GCristofol (revision de certains contrats des collectivités locales); 

La proposition de loi (ne 4%3%9) de M. Boutbien (titularisation des 
infirmières diplémées d'Etat) ; 

La propostion de résolution (ne 5275) de M. Ieenhardt (parité 
de traitement entre les personnels de la police d'Etat et la police 
municipale de Pare). 

XII, — Rapport de M. Sérafini sur le rapport repris (n° 476) 
relatif à ia réorganisalion des territoires du sud de l'Algérie. 


XIV. — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposihon de résolution ne 4432) de M. Guislain (reclasse- 
ment de fonctionnaires de la police anciens prisonniers et déportés) ; 

La proposition de lot (ne 15) de M, Chamant (patenite des négo- 
ciants en matériaux de construction) ; 

La proposition de loi (1e 6116) de M. Jaseph Denais (régime de la 
pätente foraine). 

XV. — Rapport de M. Gibert Cartier sur la proposition de ki 
(no 4%) de M. Boulangé, sénateur (validation pour la retraite de 
certains services accomplis par les fonctionnaires des préfectures). 


XV\EL — Rapports de M. Marcel Ribère sur: 

La proposition de loi (ne 447) de M. Kœænig (situation des fonc- 
tionnaires anciens combattants) ; 

La propostion de loi ne 6186) de M. Tourné (fête du 8 mai); 

Le projet de loi (n° 6119) monuments historiques en Algérie) ; 

Le projet et la proposition de loi (n°* 5116 et 355) de M. Blachelte 
(juslives de paix d'Alger), 


— 
XVH. — Rapport de M. Cristofol sur sa proposition de loi (ne 6:50) 
(prime de transport en faveur de cerlains fonctionnarres). ; 

— Rapport supplémentaire de M. Cristofol sur la proposition 
de l@i (n° 1652) de Mme Guérin (indermnité en faveur dés fonc! on 
naires devenus aveugles). 


XIX. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loi ‘ne !648) 
de M. Cachin ‘bonificalion aux fonclionnaires anciens combattant 
XX. — Rapport de Ballanger sur sa proposition de Joi no €s{o) 


tendant à abrozer le décret du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
ration administrative. 
XXI. — Questions diverses. 


La commission des moyens de communisation et tourisme ss 


réunira le mercredi 17 février 19%3%3, à quinze heures trente (local 
de là cominission n° 211): 

— Nominaljon de rapporteurs pour: 

La proposition de loj (n° 7317} de M. Defferre portant ceréotion 
d'une tranche urbaine du fonds d'investissement routier; 

La proposition de résolution (no 7439) de Mlle Marzin tendant à 
provoquer la péréquation intégrale et aulomatique des retraites 
servies par la Régie auloncsne des transports parisiens; 

La proposition de loi (n° 7:81) de M. Jean-Michel Flandin tendant 
à accorder aux industries touristiques les avantages dont bénéficient 
les exportateurs ; 

La proposition de loi (n° 7623) de M. Ribère tendant à rendre 
obligaloire à bord de certains véhicuies à l'arrêt un signal d'ater- 
üssement réfléchissant en vue d'augmenter la sécurité rouliére: 

La p'oposition de loi (no 7631) de M. Marcel Noël tendant à classer 
dans la calégorie servi'e actif les agents de travaux et les con 
teurs de chantiers des ponts et chaus&es et à leur attribuer Jeg 
indices fixés par le conseil supérieur de la fonction publique: 

La proposition de loi ‘n° 7617) de MM. Trémouilhe et Caillavet 
tendant à faire bénéficier du tarif préférentiel des périodiques les 
journaux escolaires. 


Il. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 71) de M. Besset tendant à abroger le 
décret du 18 septembre 1953 relatif à la participation de la Socwté 
nationale des chemins de fer français à la construction de logements: 

La proposition de résolution (n° 7481) de M. Gabriel Paul tendant 
à réaliser avec la Société nationale des chemins de fer français une 
convention relalive au transport des choux-fleurs; 

La proposition de résolution (n° 76%) de MM. Bichet, Caveux et 
Gilbert Cartier tendant à améliorer la circulation dans Paris el à 
organiser les futurs transports par hélicoptères; 

La proposition de résolution (ne 3787) de M. Gozard tendant à 
accorder le bénéfice du demi-laril aux élèves et étudiants pour un 
voyage annuel sur le réseau de la Société nationale des chemins de 
fer français, en remplacement de M. Henneguelle : 

La proposition de loi (n° 5) de M. Robert Manceau tendant à 
accorder aux familles des soldats appelés la franchise postale pour 
l'envoi de colis à ces militaires, en remplacement de M. Henn: 
guelie. 

I, — Nomination de cinq membres de la commission de coordi- 
nation pour l'examen des problèmes soulevés par le fonctionnement 
de Ja Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


IV. — Nomination de deux membres de la sons-commission çhar- 
ée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la convention 
e coopération économique européenne. 

V. — Nomination de trois membres de la sous-commission chargeo 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nato- 
nalisées et des d'économie mixte, 


VI — Rapport de M. Louis Martel sur la proposition de résolution 
{ne 6211) de MM. Penoy et Elain tendant à étendre à l'hôtellerie le 
bénéfice des avantages accordés aux industries exportatrices. 


VII — Communication de M. Marcel Noël relative à ta C. A. MR. 


VII. — Communication de M. Barthélemy relative à la grève du 
personnel de la météorologie nationale. 


IX. — Questions diverses. 
X. — Fixation de l'ordre du jour. 


La commission de la production industrielle se réunira le mercr 1 
47 lévrier 1%4, à dix heures trente (local de la commission ne 261): 

L — Examen de la motion présentée par M. Védrines sur les mines 
de Montmins (Allier). 

IL — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 71) 
de M. Richet réglementant la profession d'ingénieur conseil. 

MI. — Rapport de M. Montel sur sa proposition de résolution 
ne 7746) tendant à maintenir en activité les mines et usines de 

Iisigne (Aude). 

IV. — Nomination de cinq membres de la commission de cod 
tion relative au traité de Communauté européeune du charbon et 
de l'acier. 

V. — Questions diverses. 


- 
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commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
lement et des pétitions se réunira le jeudi 18 février 194, à 
quinze (local de la commission n° 249): 
|, — Examen de pétitions. 

y, — Nomination de rappo'teurs pour: 

La proposition de résolution (n° 7621) de M. Minjoz tendant à 
moier l'article 113 du règlement, 

La proposition de résolution (n° 76S2) de M. Lecourt tendant à 
noter certains articles du règlement; | 

La proposition de loi (n° 762%) de M. Douala Manga-Bell tendant à 
ner au Cameroun un collège électoral unique pour toutes les 


du 
dix eCures 


F + vrojet de loi (ne 76%) tendant au regroupement des dates des 


élections. 

Rapport de M. Prélot sur le renouvellement du comité cons- 

t el. 

— Vacances au Conseil supérieur de la magistrature. 

_ Suite de la discussion du rapport de M. Maurice Grimaud 
proposition de loi (n° 556) de M. Ballanger tendant à coen- 

ple \ loi du 27 octobre 1916 en ce qui concerne le remplacement 
: sjoges devenus vacants dans la représentation métropolitaine à 


AE 


\ 


blée de l’Union française. 

VI — Deuxième partie du rapport de M. Minjoz sur la pmposition 
de | no 7018) de M. Gaumont tendant à instituer le secret des 
( ions des commissions d'enquête parlementaires pendant la 
é le la période d'instruction (dispositions réglementaires). 


VI, — Rapoort de M. Minjoz sur la proposition de résolution 
de M. Juglas tendant à la création, en verlu de l'article 14 


{ 
du r ment, d'une commission de coordination pour Fexamen des 
nes intéressant les affaires d'Indochine. 

VII — Suite de la discussion du rapport de ff. Demusais sur la 
de résolution (no 6113) de Kriegel-Valrimont tendant 
à décider que le rapport de la mission parlementaire qui s'est rendre 
en Indochine sera, dans son texte intégral, renis à tous les membres 


de l'Assemblée, 
IX, — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
45 février 1954, à quinze heures (local de la commiss on n° 254): 

1 — Validité d’un scrutin pour la nomination d'un rapporteur et 
nouveau scrutin. 

I, — En remplacement de M. Duveau, nomination de rapporteurs 


pou: 

La proposition de résolulion (n° 776) de M. Malbrant concernant 
l'adhésion des entreprises à une caisse de retraites; 

La proposition de résolution {ne 2257) de M. Kriegel-Valrimont 
concernant l'état de siège à Madagascar; 

Les propositions de Hoi (nes 2549 et 2913) de M. Maïbrant et de 
M. buveau tendant à modifier la loi du 30 juin 19%50 relative aux 
sides des fonctionnaires d'outre-mer; 


La proposilion de loi (neo 3056) de M. Ranaiva tendant à instituer 
un code civil à l'usage des citoyens de statut personnel. 


I, — En remplacement de M. Duveau, nomination de rapporteurs 
Pour avis pour: 

La proposition de loi (ne &@8) de M. Duveau concernant la fixa- 
tion de la parité du franc C. F. A.; 

La proposition de loi (n° 1102) de M. Duveau relative à la prolec- 
tion de la dénomination Vanil'e; 

La proposition de loi (ne 3201) de M. Magendie tendant à complé- 
ler la loi du 20 septembre 191$ sur les pensions. 

IV, — Nomination de deux membres dun comité de contrôle du 
lends d'encouragement à la production textile. 

V, — Suite du rapport de M. Apithv sur les projets et la prop- 
filion de Joi (nos 1620, 1621, 1404 et 1381) de M. Lassalle-Séré, séna- 
teur, concernant le régime de l'alcoo! dans les territoires d'outre- 


VI, — Taux des hourses accordées aux étudiants originaires des 
tersiloires d'outre-mer. 

VIT. — Rapport supplémentaire de M. Ninine sur sa proposition de 
loi (ne 2762) relative à l’organisation du service des affaires sociales 
dans les territoires d'outre-mer. 

VIII, — Communication du président sur les princ'paux problèmes 
économiques intéressant les territoires d'outre-mer. 


— Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires « réunira le Jendi 
lévrier 1954, à dix-sept heures (local de la comraission ne 230): 

Nomination de rapporteurs ponr les demandes en autorisation de 
Poursuites (nes 7492, 7509 et 7643). 


La commission chargée d'enquéter sur le trafic des piastres indo- 
ge se réunira les mandi 46 et jeudi 18 février 1%, à quinze 
ures (local de la commission ne 2) : 


Auditions de témoins. 


Réunicns de commissions du mardi 16 février 1954, 


Commission des finances, à dix heures trente el quinze heures, — 
Local de la commission. 

Commission de la reconstruit 
dix heures. — Local n° 20s. 

Commission chargée d'enquèter sur le trafic des piastres indochl- 
no:ses, à quinze heures, — Local n° 265. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à ja défense nalionaie, à 


heuf heures trente. — Local du 5° bureau. 


‘tion et des dommages de guerre, À 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNEE 1904 


Ordre du jour du mardi 16 février 1954, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUR 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1, — M, Naveau expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans le cadre des dispositions tendant 
à faciliter la baisse des prix de certaines denrées allmentaires de 
grande consommation, il à suspendu Ja perceplion des taxes sur 
le chiffre d'affaires d'un produit comme La marsarine, fabriquée 
en grande parlie avec des maliecres premières jmporlées, alors que 
le snême avantage est refuse au beurre qui est un produit nalie- 
nal; que les produits lailiers comptent à eux seuls pour 7,5 p. 1400 
dans l'indice des prix à la consommation familiale et que celte 
mesure creuse un peu plus i écart existant entre le prix du beurre 
et celui de ce produit de remplacement; et lui demande d'exoné- 
rer des mêmes taxes tous les produits laitiers si le Gouvernement 
a réellement le désir de promouvoir une expansion de nolre agri- 
culture comme il le déclare. (N° 432.) 

1, —- M. Verdeille expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
secrétaire général de mairie, deslitué sous Vichv, à élé réintégré 
dans ses fonctions en vertu des dispositions de la loi du 7 février 1%3 
et que la commune, déjà nourvue d'un secrétaire général, aura 
à supporter les frais de rémunération d'un deuxiime secré.aire 
général; et demande: 1° en vertu de quel teéxle Ja commune est 
rendue re<ponsable du lirenciement d'un secrétaire g'néral de mai- 
rie par un maire nommé par Vichy; 2e en raison des faibles res- 
sources communales, s'il est possible de faire prendre en charge 
par l'Elai: a) 1e trailement hisant double emploi; b) le rappel 
de traitement et le rappel de charges sociales (part patronale) dus 
aux fonclionnaires et agents communaux et préfectoraux ayant subi 
des préjudices de carrière. (N° 443.) 


I, — M, Jean Doussot expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que de nombreux agriculleurs son! actuellement 
l'objet de poursuites de la part de l'agence judiciaire du Trésor 
publie, agissant pour le comole du ministere du travail, afin d'obte- 
nir le re“ouvrement des redevances ques pour l'emploi de prison- 
niers de guerre allemands, au cours des années 19451916: ces 
prisonniers de guerre ont été employés dans des conditions fixées 
par les $ervices régionaux de la main-d'œuvre et les agriculteurs, 
pour la plupart, se sont acqui‘tés chaque mois des indemnités 
cormpensatrices régulièrement! dues: après plusieurs années, on leur 
demande le payement imiméliat des sommes correspondant à des 


indemnités dont l'origine et Ja justification sont contestables: fl 


a ré:lamé en effe! à des agriculteurs n'ayant jamais emp:oyé 
de prisonniers, d'autres ont pu justifier par des reçus de dépôt 
à un comple chèque postal qu'ils avaient payé, Malheureusement, 


il en est qui, huit ans après, ne peuvent établir la preuve de leurs 
payements:; et Jui Gemande que tou'es poursuiles soent suspendues 
et quelles mesures supplémentaires à envisage pour qu'à une époque 
où les graves diffliculiés que connaissent les azricull créent 
tant de mécontentement, une solution équitable interv.enne rapl- 
derment. (N° 447.) 


IV. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce de lui faire connaitre les dispositions qu'il apte 
prendre — en accord avec les départements des finances el de Ja 
France d'outresner — pour éviler l'arrêt de l'un des deux appareils 


de sondage actuellement en service au Gabon, à la suite de la 
décision prise par les servires de la rue de kK de réduire à 
80) millions, dans le hudget de 1954, la parlicipalh du Fidés aux 
recherches d'hydrocarbures dans nos territoires d'Afrique noire, que 
le ministère de la France d'outre-mer avait chiffrée, en se basant 
sur les programmes azrrêtés par les organismes chargés des 
recherches, au minimum intispensable de nullions; il anpelle 
tout spécialement son attention sur les inconvénients graves d'une 
telle dérision, qui aurait nour vonséquence de diminuer considéra- 
blement les chances de réussite dans un domaine où, comme chacun 
sait, les résultats dépendent essentiellement de l'importance des 
moyens mis en œuvre el alors que des indices très sérieux existent 
de gisements pétroliers dans je sous sol gabunais. 
LE 
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V. M. Bordeneuve demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale S'il est exact qu'un certain nombre de stades silués sur 
la périphérie de la ville de Paris sont sur je poim d'étre supp'inés 
pour étre remplac par des constructions diverses, et, dans l'aftir- 
mative, quelles mesures il comple prendre pour permettre aux clubs 
civils et aux scolaires qui, jusqu'ici, les utilisaient, de se livrer à la 
pratique des sports et de l'éducation physique. (Ne 459.) 

2, — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Léo Iaumon demande à M. le président du conseil d'exposer la 
politique d'ensemble que son Gouvernernent entend suivre vis-à-vis 
de la jeunesce française afin de répondre à ses besoins et aspirations 
concernant notamment l'éducation nationale, le plein emploi, le 
logement, la liberté d'opinion et de manifestation, (Question trans- 
muse par M, le présulent du conseu à M. le ministre de l'éducation 
nalional®.) 

3. Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 


concernant le statut disciplinaire des greffiers titulaires de charge. 


(Nos 519, année 1904, el 95, année — M, Rabouin, rapporteur.) 
4. Diseussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à proroger les dispositions de Ja loi n° 4K-454 du 
17 1955 relative à la libération d'actions des sociétés existant 
avant la publication de l'acte dit loi du 4 mars 1933. (Nos 18, année 
1953, et 31, année 1953. — M, Marcel Tolle, rapporteur.) 
5. — Discussion de ln proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, tendant à étendre 1e champ d'application de l'ordonnance 
ne 43875 du 1945 relative à Ja réintégration des démobilisés, 
prisonniers, déportés et assimilés. (Nos 4, 577, année 1J3, et 20, 
année 1955, — M, Jean Boivin-Champeaux, rapporteur.) 


6. — hixus-ion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à rallier Ja convention entre 
la France, la Sarre et l'Ilalie tendant à étendre et à coordonner 
l'application aux ressortissants des trois pays de la législation fran- 
Çuise sur la sécurité sociale et des législations italienne et sarroise 
sur les assurances sociales et les prestations lamiliales, (Nos Go, 
aunée 1953, et 22, année 1954. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ralifier l'accord complé- 
mentare n° 2 à la convention générale dn 12 novembre 1919 entre 
In France et le grand duché de Luxembourz sur la sécurité sociale, 
relatif au régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fron- 
taliers, signé le 19 février 193, (Nos 6%6, année 1953, et 23, année 
19». — M. Abel-burand, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
majorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
de vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines disposi- 
tions relatives aux cotisations de sécurité sociale, (Nos 715, année 
495, et 3, année 19%, — Mme Marcelle Devaud, rapporteur; 


et ne , année 1954, — Avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerriales. — M. Naveau, 
ropporteur; et ne , année 19954, — Avis de la commission de la 
production industrielle, — M, N..., rapporteur: et no année 
194. — Avis de la commission des finances, — M, Maurice Walker, 
rapporteur; et n° , année 19% — Avis de la commission de 
l'agriculture. — M, Monsarrat, rapporteur: et n° , année 1954. 


— Avis de la cominission de la France d'outre-mer. — M. Durand- 
Révill®, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Henri Lafleur 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toules dispositions 
utiles pour indemniser les ressortissants français de l'archipel des 
Nouvelles-Hébrides des dommages de guerre qu'ils ont subis au cours 
de la campagne des Alliés contre Le Japon. (Nos 584, année 1953, 
et 27, année 1904, — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


40. —- biscussion de la proposilion de résolution de MM. Jules Cas- 
fellani et! Saller tendant à inviter le Gouvernement à reviser le statut 
du cadre d'administration générale de la France d'outre-mer, en le 
maintenant d'une façon définitive dans la catégorie A des cadres 
généraux prévus par le décret no 51-109 du 5 mai 19%1 et en opérant 
son recraolement au niveau d'une licence ou d'un diplôme de l'en- 
seignement supérieur équivalent, (Nos 631, année 1953, et 15, année 
4954. — M. Jules Castellani, rapporleur.) 


\ 


Documents mis en distribution le mardi 16 février 1954. 


Ne I» (1) lapport de M, Jules Castellani sur la proposilion de 
résolution tendant à reviser le statut du cadre d'adiministra- 
lun generale de Ja France d'outre-mer. 


Ne 16 — Projet de loi tendant à ratifier la convention franca-ita- 
henne relative aux gares internationales de Modane et Vin- 
tunulle, 


Ne 17. — Rapport de M. Rain-ourt sur la proposition de Jai tendant 
à modifier La loi établissant une carie d'identité prafession- 
nelle à l'usage des voyageurs et des représentants de com- 
inerre, 

No 13 —— Proposition de résolution de M. Auberger tendant à abro- 
ger le décret relatif à la suppression des comités météoro- 
logiques départementaux. 

Ne 19. — Proposition de résolution de M. Durieux tendant à venr 
en aide aux cultivateurs ayant eu leurs emblavures détruites 
par les gelées, 


No 22 (1). — Rapport de M. Ahel-Durand sur le projet de J4: à 
risant la ratification de Ja convention entre ja France i 
Sarre el l'Italie relative à la sécurilé sociale, ; 

No 2 (1). — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de lai at. 
risant Ja ralification de l'accord complémentaie entre x 
France et le Grand-Duché de Luxembourg, sur la sécu. 
sociale, 

Ne 27 (1). — Rapport de M. Durand-Réville sur Ia propasiion de 
résolution tendant à indemni<er les ressortissants francça de 
l'archipel des Nouvelles Hébrides, 

Ne 30 (1). — Rapport de M. Jean Roivin-Champeanux sur là px 
position de loi relative à la réintégralion des dermoblise 
prisonniers et déportés, 

No 31 (1). — Rapport de M. Marcel Molle sur la proposition da 
loi tendant à proroger les dispositions de la loi relative à 1 
libération d'actions des sociétés, 

No 32 (1). — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projet da 
loi majorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés 

Ne 35 (1). — Rapport de M. Rabouin sur le projet de loi concer. 
nant le slaltut disciplinaire des greffiers titulaires de charze, 

No — Projet de loi partant ratification du décret rétabiissant 
droits de douane sur certains œufs. 

Nora (1), — Ce document à été mis à Ja disposition de Mines ot 

MM. les sénateurs le 15 février 1%». 


Convocation de commission. 


Additif À l'ordre du jour da la séance que tiendra ja commi;on 
de la défense nationale le mercredi 17 février 19%, à quinze heures 
trente (local no 217; : 

IL — Hésisnation éventuelle, à titre officieux, d'un rapporte) 
pe avis du projet de loi autorisant la ratification du ‘rai 


Convocation de la conférence des présitents. 


La conférence constituée conformément à l'article du r'glement 
{vice-présidents du Conseil de la Répub'ique, présidents des com. 
missions et présidents des groupes d'au moins onze membres! est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 18 février 1%4, à quinze 
heures, au Jocal n° 213. 


Réunions du mardi 16 février 1964. 


% bureau, à qualorze heures ‘rente, — Local n° 24. 
Commission de l'agriculture, à dix heures trente, — Local n° 214 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des péttirs, 
à quatorze heures trente, — Local n° 221. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heurs 
trente, — Local n° 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Année 1954 


Ordre du jour du mardi 16 février 1954 


A quinze heures. — SÉiNCR PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur les dossiers d'élection de MM. Mouragues et Banda, el 
par les territoires de la llaute-Volla. (N° 28, année hs 7 
M. Schmitt, rapporteur.) 


2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le P# 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au déi: 


| 
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joppement des crédits affectés aux dépenses du 

nee d'outre-mer (d‘penses militaires) pour l'exercice 1954. 
Net 287 année 1953, et 22, année 195%. — M, Cornet, rapporteur. AVIS ET COMMUNICATIONS 
“No 38, année 1954, avis de Ja commission de la défense de 


jun française. — M. Fontanet, rapporteur.) (Etant entendu que 
discussion sera appelée à seize heures trente.) 


Liste des projets, propositions Ou ranports mis en distribution 
le mardi 16 fevrier 1954. 


Ne 21 (1). — Proposition de M. Max André tendant à inviter le Gon- 
vernement à détinir et à mettre en œuvre les mmavens né'es- 
saires pour permettre aux forces terreslres, aériennes et 
navales chargées de la défense de l'outre-mer d'être en mesure 
de remplir effectivement leurs missions (renvoyée à la com- 
mission de la défense de l'Union française), 


Ne 27 (1). — 3° rapport supplémentaire, par M. le général Legentil 
home, au nom de la commission de Ja défense de {Union 
francaise, sur la proposilion (ne 132, année 1931) de M, Gai 
gnard tendant à inviter le Gouvernement à préciser son atti- 
tude sur le problème de la sécurité dans le Pacifique. 


= (1), — Avisi par M. Fontanet, au nom de la commi-sion de la 
défense de l’Union francaise, sur la demande d'avis (n° 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi (A. N. relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 19%4. 
Nora, — (1) Ces documents ont été mis à la disposilion de Mines 

el MM. les conseillers de l'Union française le 19 février 1954, 


Désignation de trois membres du Conseil économique par l'Assembiée 
de l'Union française. 


En application du décret n° 51-527 du 10 mai 1951 portant règle. 
ment d'administration pubiique et fixant les conditions de désigna- 
ton des membres du Conseil économique, l'Assemblée de FUnion 
française est appelée à procéder à la désisnation de trois membres 
du Conseil économique. Aux termes de l’arti‘le 9 dudit décret, cette 
d'sisgnalion ne peut porter que eur des candidats présentés par 


éeveurs, les organisations artisanales, Jes sociétés de prévoyance ou 
par des organismes de même nalure des territoires d'outre-mer et 
territoires 

Les dossiers des candidats devront parvenir au se‘r‘tariat générai 
de l'Assemblée de l'Union française (ehâteau de Versailles), le 
5 mars 1954 au plus tard, pour être transmis à la commission compé 
tente chargée de les instruire. 


Bureau de commission. 


Dans sa séance du jendi 15 février 193%, l'intercommission chargée 
de l'élude du rôle de l’Asseinblée de l'Union française dans la struc- 
ture de l’Union a nommé : 

Président: M. Alfred Bour. 

Vice-présidents; MM. Perier, Chiarasini, 

Secrétaire : M. Polycarpe. 


Convocation de commission, 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
fo nes et des forêts se réunira le mercredi 17 lévrier 1954, à dix-sept 
ieures rente (local ne 3), 21 rue La Boftie, Paris. 

]. — Coordination des agricu'tures dans l'Union française: 

a) Compte rendu des travaux par M. Georges Monnet; 


b) Rapport par M. Guiter, au nom de la sous-commission des oléa- 
#iieux, sur l'organisation du marché des corps gras. 


IT. — Proposition (n° 447, année 1952) relative aux mesures d'aide 
à l'exportation vers l'étranger en faveur des productions des terri- 
toires d'outre-mer, — Désignation d'un rapporteur. 


HE, — Demande d'avis (n° 5, année 1954) relative au crédit agri- 
Co en Nouvelle-Calédonie, — Désignation d'un rapporteur, 


Prés dence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraitre dans la semaine du 8 iévrier au 13 février 1954: 


1 -- Notes et études documentaires. 

Ne 1892, — La situation économique et sor.ale d l'Afrique ocele 
dentale française (fre Considérations géné- 
roles, — Productions agricoe et forestière), F, 

No 1899, — La situation économique et sociale di \frique 
octidentaie francaise (2e parti — 
lransports — Finanres. — Commerce), ” 

No 1821. — La situation économique et sociale de l'Afrique 
occidentaie francaise (3° parie: Conditions 


Abonnement aux « Notes el éludes documentaires »: six Inois, 4.000 


francs; un an, 5.900 F, 


IT. — Chroniques étrangères. 
No 112, — Allemagne ,....... MF 
No 443. — Espagne .........0 NP. 
No 258, — Grande-Brelagne 0 F. 
Abonnement à chacune des six chroniques élrangères: Six mis, 


250 F; un an, où F. 


II!,. —— Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de pres-e étrangère.) 


No 16. — 1. Prob'èmes d'actualité: Le relèvement de l'Allemagne 


occidentae, — 2 Faits et opinion Po-jlions bri- 

tanniques et américaines à l'ésard du résine commu 

No 17. — 1, Problèmes d'actralité: Turquie (1. Le aux 

Eïats-Unis dé M. Celal Bayar, pré-'dent de la 

République, — If, Aspects de la polititue inté- 

rieure), — 2, Textes du jour: Alloculion radio- 

diffusée prononcée par M. Saini-Laurent, pre- 

rmier ministre du Canada, le février — 

43. Faits et opinions: U, R, S. (Marxisme et 

religion. — La propriété personnelle en rézime 

No 18. — 1. Problèmes d'actualité: L'Alemazne orientale 

et Ja France fsuite), — 1. Turqui Autour 

du voruse du président de Ja République aux 

Etats-Unis). — ?, Textes dun jour: Note du Gou- 

vernement français au gouvernement espaynol 

et réponse du gouvernement espagnol, — 

3 Faits et opinions: Orient Occident (La 

défense du Moyen-Orient, — La politique élran- 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.700 F; 


un an, 9.000 


IV. — Problèmes économiques. 
(Séieclion de presse française et élranzère.) 
No 319 du 9 février 1951 publie, notamment: Aulour de l'hypothèse 
d'une récession arnéri aline, — Situalion el de l'écu- 
noinie britannique. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F, 
V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de Ja siatishque 
el de: élades économique 
No 302 du 13 février 1954 publie, en variétés statistiques: Nombre 


de redevables de taxes sur le chiffre d'affaires inscrits au fichier 
de N. E. E. au septembre 1953 

Le « Bulietin hebdomadaire de statistique » n'es 

Abonnement au Bulletin 
1.200 F 


pas vendu au 


hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Faris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


| 
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MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des rêçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'especes, des effets de commerce general des 1npots, art, et 
annexe IV, art. 71 à 95, arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, G novembre 1934, 18 octobre 19935 et 4 février 1920). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1954 


Classement par tyre d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NATURE DES DOCEMENTS 
EMPREINTES NOMS. PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. PATES | 
de OBSERVATIONS: 
Leitres. os Valeur des empreintes. l'autorisation. 4 
| — — i 
1 — Type C de la sociélé des machines Havas. 
HE. M. Pierre Colleville, administrateur Havas. Quittances et effets de122 janvier Remplace la machine H 
d'umimeubles, 4%, rue du Four, à commerce : 14 à ne 062, 
Paris. 999 F. 
071% Société anonyme dite «  Soriété Havas. Quitlances et effets de|29 janvier 1954. | Remplace la machine If 
Alfa-Laval », rue Charkes-V, à commerce : 1 F à 
Paris, 
IL. — Type M de la sociélé des machines Havas. 
I, M. 267 Société anonvme « Etablissements liavas. Quitlanres et effets dei janvier 1954 
Gomez [cères », 18, rue Clotilde- conunerce: O1 F à 
Gllard, à Monlreut -sous - Bois 9,9 F. 
(seine 
IH. M. 368 Société anonyme « La Bovida », Havas. Quillances et effets de} 29 déc. 19953, 
Db4, rue du Tir, à Nanterre (reine). commerce : 0,1 F à 
99 F. 
Il. M. 376 |GCaisse mutuelle de réassurances Ilavas. Quiltances et effets de|14 janvier 1954. 
agricoles, 4%, rue du Général- commerce : 0,1 F à 
Sarra, à Montauban (Tarnel-Ga- 999 F. 
ronne). 
IH. M. 377 M. Albert d'Autryve, propriétaire Havas. Quiltances et effets de|l4 janvier 1964. 
de a manufacture de confection commerce : 0,1 F à 
Albert d'Autryve, à Belleville-sur- 999 F. 
Saône (REône). 
IH. M. 379 Société anonyme Calerwait, Grande- Ilavas. Quittances et effets de!14 janvier 1954. |Remplace la machine A, 
Rue, 51, à Poitiers (Vienne). commerce : 0,1 F à ne 4: 
F. 
IH, M. 3845 Société anonyme « Hmbert-Charve- Ila vas. Quiltances et effets de|25 janvier 1954. 
riat-Delhgny », 21, rue François- commerce : 0,1 F à 
Davso, à Marseille (Bouchesdu- 99,9 F. 
Rhône). 
H. M. 338 Société anonyme « Flablisserments Havas. Quillances et effets de!14 janvier 1964. 
Thieutin », 4, 22 et 24, avenue commerce : OÙ F à 
Fontaine d'Argent, à Besançon 99,9 F 
(Doubs), 
IH, M. 396 société anonyme Etablissements ITa vas. Quitlanres et effets de|26 janvier 1954. 
Georges Risler », 117, rue du Fau- commerce : 0,1 F à l 
bour: Poissonnière, à Paris. Fr. 
H. M. 39 | sariélé À responsabilité limitée Ilavas. Quillances et effets de|?6 janvier 1954. 
Textiles et confort (T.E. C.),931, rue commerce : 0, FE à 
des Jeüneurs, à Paris. F. 
H, M. 1% Société « A. Raymond », 113%, cours Iavas. Quitlances et eflets de|>%; janvier 1964. 
Berriat, à Grenoble (Isère), commerce : 01 F à 
F. 
H, M. 434 | Société À responsabilité limitée Havas. Quitlances et eflets de} 3% déc. 1953. 
« La Johnson française », 63, rue commerce: 1 F à R 
de Strasbourg, à Saint-Denis y F, 
(eine), 
I, M. 110 Société anonyme « Biscuits Brun Iavas. Quiltances et effets de|23 janvier 1954. 
Pâtes la Lune », 26, rue Georges- commerce 1 F à 


Méderic, à Maisous-Alfort (Seine), | 


| 
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NATURE DFS | 
EMPREINTES NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. pare 
lutires Auméros. Valeur des empreintes l'aulorisstion 
M. dit Société à responsabilité limitée Havas. et effets del janvier 144 
« Fermetures métalliques du bâti- commerce : 1 F à! 
ment », 22, rue du 20e-Chasseurs, 9 F. 
à Vendome (Loir-et-Cher), 
H M. 450 Société à responsabilité  Jimitée Havas Quitliances et effets janvier 19%4 
« Chupin, Penot et Gendres », commerce: 4 F à! 
au MaysurEvre (Maine-et-Loire). 
M 453 Société à  responsahililé limitée Havas. Quillances et effets de[19 janvier 1%4 |Remplace la machine I. Ag 
« Joseph Chopin et Ce », au May- commerce : 1 F à n° Ji, 
sur-Evre (Maine-et-Loire). 
M Société à responsabilité limitée Havas. Quillances et effets janvier 
Etablissements Siret », ruc commercs 1 F à 
Gambetta, à Sainte - Savine 2F. 
(Aube), 
H. M. 463 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets janvier 494 
« Etablissements Henri Thibon] comimerce : 1 F à] 
3, place du Vouky, à Jruyes 9 F. 
(Aube), 
H. M 470 Société à responsabilité limitée Havas. Quil'ances et effets deliS janvier 19% 
u J. E. Canetti et Ce », #6, rue COMMErCC : 14 F à 
d'Orléans, à Neuilly - sur - Seine or 
(seine 
M 473 société à responsabilité limitée Havas. Quiltances et effete janvier 19%4 
Lutli (Fabrique de confiserie), : 4 F 
rue du Cominandeur, à Ghissi- 
unies (Nord). 
M 483 “Société anonyme « Etablissements Havas. Quillances et effeis delS janvier 1%4. 
Adler frères », 56, rue Léon-Frot, commerce : 4 F à 
à Paris. (Usage: 102, rue du Fau- or. 
bourg-saintLenis, à Paris.) 
H. M 490 Société à responsabilité limitée Hävas. Quilianres et effels de/14 janvier 1%4 
Ktablissements Cadet frères », F : 
%, cours Toletof, à Villeurbanne 
(Rhône). 
H. M. Société responsabilité limitée Havas, Quiilances et effets del 8 janvier 1%%4 
« Elablissements Y.-A, Chauvin », comimerce: 4 F à 
à bus et 6, rue aux Ours, à Paris. 9 F. 
M 493 Société à responsabilité limitée Havas. Quillances et effeis del19 janvier 1954 
« Etablissements F, Boillon et Ce», Commerce 1F à 
31, quai Veil-Picard, à Besancon 9 F. 
(Boubs), 
M 49 Société anonyme J. Visceaux ». Havas. Qui'lances et effrte janvier 10,5 
S8, quai Pierre-Stize, à Lyon commerce : 1 F à 
(Rhône). (Usage: 103%, rue La 9 
Fayelte, à Paris.) 
H. M, 501 Société anonyme dile « Société des Havas. Quillances et effets jenvier 1951 
chaux et ciments du Lancuedoc », commerce: 1 F à! 
19, rue de Milan, à Paris, (Usage : 9 F. 
1, rue Gabrie:-Pecl, à Albi Tarn)). 
M 502 | Société À re-ponsabilité limitée Havas. Quiliances et effets janvier 1%4. 
« Etablissements Fresard Panne- comimerce : 4 F à 
ton », à Charquemont (Doubs). 9 F. 
M 503 M. Pierre Slernherg, propriélaire Havas. Qui'tanres et effels delis janvier 1%4. Remplare Ja machine H. À 
du Crédit automobile et indus- commerce : 1 F i n° 359 
triel, 3, rue Mandron, à Bordeaux 9 F. 
(Gironde), 
U. M. 520 M. André Poignv,. 1, rue Saint- Havas. Quitlances et effets del janvier 1954 
Georges, au Mans (Sarthe). (lsage: commerce: 4 F «| 
place du Gué-de-Maulny, au Mans.) 9 PF, 
AI. — Tune SM de la soriété dre marines T. A 
ë. M. 0397 Sociét# à responsahilité limitée | A. T. A. S.|Quittances et effleis de127 janvier 1954 
« Etablissements Moltiard comtnerce : 6404 F à 
(S. E. M.), 5, rue Roque-de-Fillol, 99:99 F. 
à Puteaux (seine), 
S. M. 0122 Société à responsabilité limitée $. A. T. A. S.fQuilianves et effets de|13 janvier 19%4 
« M. Sviner el Ce », 95, 1ue dé commerce: 004 F à 
Clichy, à Paris. 0 F. 
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| pes DATE | 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION à timbrer. 
de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usigere, NAIRES | 
Lettr | Numére | Valeur des empreintes. | l'autorisation. | 
IV. - Type SU de la sociélé des machines S. A. T. A. . 
5. I | 312 Société anonyme Filatures et tis-y S. A. T. A. S.lQuittances et effets janvier 1251 
es Bourcart », à Gucbvilier | commerce; F. 
$. ‘lé à responsabilité limitée! $S. A. T, A. S.|Quitflances el de!1% janvier 1954. 
ilastiques Jean Galland », ile : 
| sSaint-Amour, à Ville bon-sur-Yvetlte 
| 
À 391 | société anonyme Etablissements! $S. A. T, A. S.|Quittances et effets del14 janvier 1954. 
| Lordetl », 31, rue B uet, à Lyon | commerce: à F. | 
| Rhone 
wiété à responsabilité limitée dite! S. A. T. A. S.|Ouittances et effets janvier 1954. 
« Compagnie francaise de finan commerce: » F | 
coment industriel et commercial», 
13, rue de Ja République, à saint | 
| Elienne (Loir: | 
S. ! 336 société anonvine Etablissements | S. A. T. A. S.)Quittances et effet 14 janvier 
| Slaron et fils », 7, place Jac commerce: F. 
quart, à Saint-Etienne (Loire), 
8. 337 société anonvine « Fioquet », route A, T. A. S.| Quittances et effels de | janvier 1954. 
de la Reine, 31 à Boulogne commerce: F. 
sur Seine (seine), (sage: 51, bou 
levard Jean-Jaurés, à Boulogne 
ur-seine.) 
S. U Société à responsabilité limitée A. T. A. S.| Quittances et effets janvier 1954. 
« Clert et Bonnassieux », commerce: F. 
6, rue Etienne-Dolcl, à Tarare 
5. 399 Société à responsabilité Jimitée | S. A. T. A. Quillances et effets de|29 janvier 1954. 
« Etablissements Jean Matha », commerce: F, 
1319, rue Joseph-de-Carayon-La- 
tour, à Bordeaux (Gironde), 
Société à responsabilité limitée | A. T, A. S.[Quittances et effets de! 2 janvier 1954. 
Etablissements Bechu  », commerce: 
1%6, boulevard Diderot, 8, 49 ct 
12, cour Saint-Eloi, à Paris. 
S. U 310 Société anonsime « Conté », 8, rue | A, T. A. $.|Quiltances et effets de|22 janvier 1954. 
de l'Abbaye, à Paris. commerce: 9 F. 

LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1954 

x NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbrer. de la décision 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lattre, Numéros Valeur des empreintes. de l'autorisation, 
I. — Type À de la sociélé des machines Havas. 
Il, A 518 Société À responsabilité limitée Havas. Quittances el effets de!{9 janvier 1954. la machine 
« Joseph Chupin et », au May- commerce: F. M. 93. 
sur-Evre (Maine et-Loire), 
H. A 299 M. Pierre Sternberg, propriétaire du Havas. Quittances et effets de!18 janvier 1954. Remplacée par la machine 
Crédit automobile et industriel, commerce: 5 F. H. M. ne 503. 
3, rue Mandron, à Bordeaux (Gi 
ronde), 
H, A 429 société anonyme « Calerwalt Ilavas. Quittances et effets de|11 janvier 19%4. | Remplacée la machine 
1,  Grande-Rue, à Poitiers commerce: à» F. M. n°3 
(Vienne). 


H. M 
H. M 


Il. — Type C de la société des machines Iaras. 


M. Pierre Colleville, administrateur Havas. Quittances et effets de[22 janvier 1954 | Remplacée par la machine H 
d'immeubles, 42, rue du Four, à commerce : 0,10 F à ne 0711. 
Paris, 99,9 F. 


| 0625 


HU. — Type M de la société des marhines Iavas. 


Machine retirée le 183 


151 société anonyme « Confection alsa- Havas. Quittances et effets de|27 janvier 1954. 
cienne et lingerie de l'Est réu- cominerce : 0,1 F à cembre 19%53. 
nies » (C.A.L.E.S.T.), 15-17, rue de 9,9 F. 
Chabrol, à Paris. 
3959 société anonyme dite « Société Havas. Quittances et effets ge - 29 janvier 1954. | Remplacée par la machine N 
Alfa-Laval +, 10, rue Charles-V, commerce : 0,1 F ne 0744. 
à Paris. 99,9 F. 


Pres 
] 
| 
| 
\ 
Au 


se Février 1954 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION. — %e BUREAU 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. -- COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


IMPORTATIONS 


Mois de janvier des années 1953 et 1954. 


1583 


— STATISTIQUE COMMERCIALE 


— —— 
QUANFITÉS TONNES MÊTRIQUES) | VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 
| étrangers. d'outre mer | étrangers. |d'outre mer Total | étrangers. |d'oultre mer 
| | | | | | | 
| 2.024.101 2.264.071 23.540 ! 3.285.911 94.174 1% | 94 UN 24 146 | 400 
Mal premières et demi-produits : | | | | 
dustrie : | 
] ine industrielle. 103 27.105! 169.K59 25.606 3.800 | 97.749 957 | 
| | 
illure: | | 
ne industrielle... 22 2, 113 1.620 21.03 201 911 | 
} 0 46.5: 136.211 48. «00 1.70 4 19 18 {1 710 
M “juipement: | 
lustrielle : 
ndustrie 2.84! 16.704 374 17.168) 8.306 | 1? 97 
Pre : | 
X jurables : | 
Pour l'alimentation humaine... 42.042 110.922! 322.19 423.121 11.756 | 22.059 9.409 | 20.535 144 
AULTES 4.974 5.7%6 421 6.177 | A3 2.47 2.164 he 2.187 
4.296.163, 4.007.815) | 4.093.108 65.639 | 30.212 126. 16.013 | | 
| 
EXPORTATIONS 
Mois de janvier des années 1953 et 1954. 
QUANTITÉS EX TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 
Pays | France | Pas France | la 
| étrangers. ‘d'outre-mer Total éirar ul Total étrinver d outre) | 
| | | | | | 
1.127.662 668.720! 233.021 1.101.7 7.594 2.45 | 2. 
à ières et demi-produits | | | 
| | 
] 1.473.780! 1.200.508! 904.926 1.704.902: 11.09 7.391 38 410 747 | 8.282 it 09 
| 
| | | 
| | | 
ill ire | | | | 
191.916] 21.777 216.00 375 1.83 «71 2.624 
21.445 157 2.398 25.85! 43: | 1.37 121 1.478 
Moyens q équipement : | | | 
e industrielle : 
39.455 75.024! 18.069 93.003 7.808 5.919 13.817 16.023 6.57» 16.508 
r 1.339 2.715| 291 | 279 310 | 472 742 
Pr e cohsorpmatjon : | | | | 
21.826 9.552 16.24% 25.918 3.64 | 9.155 | 6.121 10.381 
M il les | 
Pour l'alimentation humaine... 193 240! 145.015| 117.247 262.262 | 40 6.2%Q 623 6.151 TX 1) 
AUIFES 24.9 19.452 2.351 | 6.009 | 11.475 17.44 | 6.MO | 12.178 14.088 
711 2,602 658.421 3.591.276] 68,023 39.44 108.527 | 14.34 4.42 | 120.174 


1 
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TABLEAU PAR GRANDES CATECORIES DE MARCHANDISES. j 
INMNPORTATIONS 
Mois d2 janvier 1954. 
Comparaison avec le mois précédent. 
QUANIIIES (EN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS, 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Janvier 19584. Décembre 1953. | Janvier 1954. Décembre 19:33 
Paye | ince France | liye France Paye 
étrangers | d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. | étrangers d'outre mer. étrangers. d'outre mer, 
Animaux vivants. — Viandes, poissons, T 

produits de laiterie, etc 10.55 1.371 13.687 2.311 1.185 260 2.100 105 
22.001 28. 165 2.711 38.19 558 1.173 
Autres produits du règne végétal... 169.967 111.085 174.514 8.117 11.98% 8.977 11.913 

| 
Produits des industries alimentaires, — 

Boissons. — 27.161 | 156.178 27 839 169.713 2.114 9.100 2.177 
Houilles crues, cokes, agslomérés 19! 

Produits pétroliers... 2.299.075 9.045 1.572.041 17.561 17.910 62 11.354 123 
Autres produits minéraux (minerais, | 

261.557 | 157.254 210.236 104.565 2.7. 1.837 2.332 1.153 
Produits chimiques. ...s.ss.ssesessee. 11.581 103 11.277 68 1.513 6 1.713 7 M 
Produits des industries parachimiques 22.178 9 25 11.612 4.205 1.824 298 1.937 103 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs 

11.020 | 3.261 12.068 1.883 2.666 099 2.120 

Ou 
Cuirs et peaux, — Ouvrages en ces 
5.599 1.071 5.883 923 1.778 3170 2.130 321 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble à 

58.010 | 21.370 55.738 21.114 1.107 736 1.392 75 
Papier et ses applications........ 69.726 1.182 62.712 1.534 3.338 101 3.19 1%) 
Matières premières textiles. 61.23% 42,615 4.712 25.207 1.146 12.125 1.295 Fil 
Filés, fs et 1.085 110 1.220 47 909 17 1.207 
Tissus ct autres articles textiles....... 416 28 269 46 550 31 713 53 Ar 

Articles confectionnfs en tissus. Bon 
213 2.077 972 280 22 404 35 Cha 
Chaussures, chapeaux, articles de mode, 115 6 125 10 93 5 133 1 Oui 
Ouvrages en pere, produits cérami 

QUES, 682 9 13.068 14 335 3 188 Per 
Perles, pierres germes, métaux pré 

— 000: 94 6 4a 5 19.108 122 5.466 118 Met: 
COMMUNS 00 13.597 3.515 50.977 4.040 1.198 606 4.794 125 
Ouvrages en mélaux........ 1.100 74 1.115 & 374 21 492 13 
Machines et appareils... 9.919 54 10.813 78 6.868 2 8.097 16 
Construction électrique. ......... 1.90 25, °3 1.491 8 1.968 10 
Matériel de 6.974 15 13.997 58 1.611 3.725 21 
Instruments de mesure et scientifiques. 

fnstruments de musique.......... Ga 56 112 
Armes el munilions.....,... » 5 8 13 , 
Produits divers (tablellerie, jouets, etc.). si 1 199 13 83 2 129 3 
Objets d'art et de cuollection........... 50 1 % 

85.213 3.198 562.723 105.613 29.589 87.60 31.107 


— 
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EXPORTATIONS 
Mois de janvier 1954, 
Comparaison avec le mois précédent. 
— ——— ——— — 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DISIGNATION DES MARCHANDISES Janvier 1954. Décembre 4953. Janvier 1954. Décembre 193 
Pays France | Paye France | Pays | France Paye Francs 
étrangers. d'outre mer éirangers d'outre mer étrangers d'outre mer élrangers d'outre meæ. 
Animaux vivants. — Viandes, poissons, 

produits de laiterie, etc.............. 8.095 5.018 8.561 5.67 1.101 1 000 1.° 1.297 
Produits du règne 117.096 49.032 103.826 29.904 3.919 2.152 3.610 1.210 
20.977 25.523 41.963 96.702 2.595 1.227 4.153 1.329 
] des industries alimentaires, — 

42. 197 11.988 143.916 36.705 1.15 3.92 1.061 1.033 
1.925.226 911.647 2.141.935: 972.09 8 161 3.00? 9 111 2.512 
Produils CHIMIQUES... 37.630 9.30 33.860 9.419 1.506 416 1.509 124 

Produits des industries parachimiques. 201.583 28.413 102.122 37.104 4.851 2.533 1.177 3.049 
Malères plastiques, caoutchouc et leurs 

1.974 2.510 2.213 2.513 859 1.110 1.124 
Cuirs et peaux, — Pelleteries et four 

FUPES 493 2.120 400 1.112 163 1.266 167 
Ouvrages en cuir ou en peau.......... 30 218 41 22 | 27 n 153 106 
Bus et ouvrages en bois, — Armeuble 

ment. — reset 73.611 32.296 66.129 3.855 4.467 1.1:5 1.460 1.276 
Papier et ses applications.............. 4.609 11.963 6.220 9.78) 1.303 1.215 1.39 1.200 
Matières premières textiles...... 7.294 236 5.747 2x0 3.188 3.19 (4) 
Piés, fls et 3.50! 1.151 3.062 4.165 4,502 639 3.913 
Tissus et autres articles................ 1.87: 5.596 4.409 6.922 3.210 5.377 2,951 6.<08 
Articles confectionnés en tissus. Bon 

4.055 2.424 3.71) 2.233 683 1.268 1.204 
Chaussures, chapeaux, articles de mode. 100 8!0 a 990 150 451 158 109 
Ouvrages en pierre, produits cérami- 

ques, en 10.259 14.206 40.006 12.948 813 623 
Peres, pierres gemmes, mélaux pré 

cieux, — Bijouterie... 61 7 42 7 6.218 289 6.98 20 
Métaux communs ............ 37.412 49.135 378.791 41.101 12.160 2.63 13.123 2.332 
Ouvrages en mélaux........ 12.159 12.708 42.911 13.484 1.401 2.911 1. 150 2.238 
Machines et appareils............. 9.982 5.975 10.660 6.092 4.715 2,807 2.725 
Construction électrique.......... ssveiss 1.957 8.327 2.917 3.610 1.370 1.908 1.428 2.013 
Woitures automobiles, cycles, eic...... 8.458 7.961 5.902 8.598 3.793 3.680 2.701 
Autre matériel de transport......... 28.553 1.228 5.673 2.065 1.00 512 | 219 
Mestruments de mesure et scientifiques. 

— 177 310 4s0 333 650 423 613 470 
Instruments de musique............... 58 87 85 gs 4137 70 208 £4 
Armes 9 404 16 116 21 €5 74 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.). 20 381 861 575 228 183 301 303 
Dbjets d'art et de collection........... » » 285 2 120 3 
285 41.84 254 3.010 916 3.018 946 

TO. 2.892.855 | 658.821 | 2.951.120 | 570.582 | | 4.10 | 18.102 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. -- COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
Resultats du mois de janvier 1954, 
Comparaison arec l'année précédente, 
Pays étrangers. 
OUANIIFTÉS EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS CEN MILLIARDS DE 
Janvier Janvier 154. Janvier 1054. Janvier 164 
Balance « Pays étrangers — 1.954 — — ù 
Les importations ont élé compensées par les exporlations à concurrence | 11 p. 1 p 100. 
Il. — France d'outre-mer. 
(EN  MILLIERS DE TONNES) VALEURS CEN MILLIARDS DE FRAME: 
Janvier 195 Janvier Janvier Janvier 1h54 
517 653 39,9 45,4 
Balance « France d'outre-mer mossssssosessee, I _— 5 | + 7 + 9,7 + 158 
Les importation ont été compensées par les exportatjons à concurrence 132 p. 100. 153 b. 


Ministere des finance; et des affaires Cconomiques. 


Avis relatif au tirage de la septième tranche 
de la loterie nationale 1954, 


Le tirage de Ja septième franche de 
Beu le mercredi 17 février {usi, à vingt heures trente, en présence 
du public. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


{” Propositions présentées en application de l'article 18 tor de la 
convention du 31 août 1937, moditiée par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1957. 


En applialion de l'article 18 Ler de la convention du 31 août 1927 
et pour déférer à Lhe inatation du munisire des travaux publies, 
des transports du touriane, la societé nationale des chemins 
de fer français a l'honneur d'informer Le public qu'elle éeoumet à 
l'homolosation ministérielle la proposition de meodilier, à partir du 
ds février 19%55, le tarif n° 3, comme suit: 

Chapitre fer, paragraphe fer, insérer à la suite de Ja désignation 
e Léguines non dénomimes (137) », un renvoi (4) dont le texte est 
Andiqué cianrès: 

« (d) A titre provisoire et pour une période qui prendra fin le 
80 avril les prix des barèimes applicables aux choux expédiés 
d'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
située dans les départements des Uôles-du-Nord, du Finistère, 
d'ille-et-Vilaine et du Morbihan à une gare de la société nationale des 
chemins de fer francais desservant un point frontière, et exportés 
Par ce point frontière, sont réduits de 10 p. #00. » 

(Paris, le 12 février 1904.) 


2° Propositions de tariis de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Socifté nationale des chemins de fer français a informé l'a4 
Hinistration supérieure 
une nouveile édition du tarif de transit no chapitre 11, 
pour le tran-porl de inar:handises diverses par Wagon conph 
échangées entre certains ports de mer français de Ja ner du Nord 
et de la Manche, d'une part, Bâle et Genève, d'autre part. 

Le tarif est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance 

(Paris, le 9 février 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion ministérielle la proposition d'insérer dans le tint 
n° S, à partir du fer avril un chapitre 11 ($ 1) comportant ies 
dispositions reproduites ci-après: 


11. — Régions Ouest et Sud-Est. 


$ EL — Grignons d'olives broyés et déshuilés (289: (+) de Mir 
seille-Prado ou de Port-Saint-Louisu-Rhône au Légué où baunt- 
Brieuc, par wagon chargé de 20 tonnes, barème 25. 
(Paris, le 11 février 1%: 


La Société nalionale des chemins de fer français à infemé lat 
ministration supérieure du report au fer mars 1%» de la mise en 
vigueur : 

Dune nouvelle édition du tarif international pour le tran port 
de certaines marchandises par Wagon complet entre Buchs 
transit, d'une part, les ports de mer français de Boulogne, Diene 
bunkerque et le Havre, d'autre part, annulant et remplaçant 
tion du 4 janvier 1933 et ses suppléments des {er décemnre 
et 1er janvier 1951; 

D'une nouvelle édition du tarif international pour le frine} 
de certaines marchandises par wagon compet entre Buehs 
transit, d'une part, les porls de mer belges d'Anvers, Bruxe: 


{ 


qu'elle mettra en vigueur, le 10 févrer 
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( Ostende et Zeebrugge, d'autre part, annulant et remplaçant pays membre de la Communautés enropéénne du charbon et de l'acier 
jetuon du {+ janvier 153 et ses suppléments des 1e seplembre desservant un laminoir et aüressé directement à ce liuminoir, par 
er décembre 1%3 et 1er janvier 1951, rate de tonnes en wazons chargés d'au moins 20 tonnes: 
« rit été + prmitivement au 15 février 195: (Journal officiel Jusqu'à 400 km: prix du barème 266 à 400 km. 
me conévquence de cette modification, les éditions des tarifs 
ñ é< du 1% janvier 1%3 ainsi que leurs suppléments resteront Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que voie de 
en application jusqu'au février détaxe accordée à l'expéditeur sur justification du transport, en sens 
a (Paris, le 8 février 1954.) interse, dans la même relation, dans le délai de deux mois, d'un 
tonnage de demi-produits correspondant au tonnage de l'acier brut 
transporté duns ladite relation, réduit de 25 p. 100 
(Paris, le 11 février 1954 
12 Société nationale des chemins de fer français a sonmis à ris [ ) 
sation ministérielle la proposition d'ins'rer, dans le cha- 
du tarif n° fi, un nouveau paragräphe dont les dispositions 
soul reproduites CI-apres : La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ade 
ministration supérieure qu'elie mettra en vigneur, ke 3 mars 1oi 
TARIF N° 14 Un premier supplément à la partie I du tarif dire international 
our le snort de ce ni arc} lises n complet 
\PITRE — Société nationale des chemins de fer français, pour le transport de cer an MATCNANIISES pat 
TRE 3. le fer f entre les poris de mer bélges (trafic de transit maritime), d'une 
Un premier supplément à la partie I du tarif direct in‘ernalicnal 
: (ON pour le transport de cer'aines marchamii par Wagon comple 
Acier brut en lingots (110). entre les ports de mer néerlandais (trafic de transit maritime), d'une 
(Apylicable jusqu'au 30 juin 1955.) part, Bâle, d'autre part (édilion du novembre 1433, 
Les suppléments susvisés sont déposés dans les gares intéressées 
Fn provenance d'une usine productrice située eur le territoire d'un ie inde. € nûre naissance 
, st sa demande, en prendre anre, 
pris membre de la Communauté européenne du charbon et de l'acier PONS, 
(Paris, le 16 fétrier 1954.) 


ét cipédié par celle usine de la gare la desservant à une gare d'un 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle les propositions ci-après tendant 


A l'application du décret ne 59-911 du 26 septembre 1953 et de l'arrêté du 26 octobre 1253 portant simpliflkaliwn des formalités 
administratives : 


A apporter quelques modificalions de détail à certains tarifs spéciaux, 


Tarif spécial appiicable aux membres des fainiiles nombreuses. 


TEXTE ACTUEL TIATE PROPOSÉ 


1. — Article 2. 1. — Article 2. 


Demande de cartes d'identité. Demande de cartes d'identité. 


La demande de cartes d'identité doit être adressée La demande de cartes d'identité doit être adressée ....... 
SRE RO ........ Elle doit être libellée et signée par le chef de Srrassosvre .......... Elle doit étre libellée et signée par le chef de 
finnulle, la de ‘elui-ci doit être Jégalisée par le maire ou famille. 


le nnissaire de police du domicile de l'intéressé. 


1 dit Ctre produit à l’appui de Ja demande: NH doit être produit à l'appui de la demande: 


3 Une pièce officielle (livret de famille, extrait de l'acte de nais- 3o Une pièce officielle (livret de famille, extrait de l'acte de nais- 
sance, cerUficat de vie établi par le maire) jusiifiant l'existence des sance, où toutes autres picces équivalentes) jushiljaut l'existence des 
enfants enfants, 


Les cerifi'ats de vie et les extraits d'actes de naissance ne devront 
pis avoir plus de quinze jours de dale, iis resteront annexés à la 


demande 
faute demande de carte doit être accompagnée d'un portrait pho- Toute demande de carte doit être accompagnée d'un portrait photo 
graphié. 


tographié, 


«Article 3. Article 3. 


Renouvellement des cartes. Renouvellement des cartes. 


Pour le renouvellement des caries, le demandeur doit remettre 


Pour le renouvellement des cartes, le demandeur doit remettre 

à li jare desservant sa résidence une nouvelle demande dont Ja à la gare desservant sa ré: dence une nouvelle demande, « lie 
&éhalure n'aura pas à étre légalisée, établie sur la formule spé- sur la formule spéciaw visée à l'arlic.e 2, et produire les pièces 
cale visée à l'artérle 2, et produire les pièces justificatives prévues justihcatives prévues à l'ar.icle 2, 


äux 19 el 3o de l’article 2. Toutefois, la pièce justifiant l'existence 
de enfan's n'est pas exigée lors des renouvellements anlicipés de 
Cares motivés par une modification survenue dans la composition 
de 1 famille et entrainant diminution du taux de réduction. 


Ariicle 5. Ariicle 5. 
Etablissement et durée de validité des cartes. Etablissement et durée de validité des cartes, 


Les cartes sont élablies dans un délai maximum de dix jours. . ve Les cartes sont élablies dans un délai maximum de dix jours. , . + 


Ê altwindra l’âge de 18 ans et, au plus tard, trois ans après la date 
de leur établissement, 


alleindra l'âge de 18 et deux ans après la 
de leur établissement, 


L 
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TEXTE ACTU TEXTE PIOPOSÉ 
M. — Arlicie ? 11. — Article 9 
Demande de raites d'identil Demande de cartes d'identité. 
La demande de cartes d'idenlilé doi! être adressée par feri au La demande de cartes d'identité doit être par 
chef de la gare qui dessert ln où réside (2). chef de gare qui des-ert où réside le Aemiandenr 
doit étre établie sur une formuie Ja | doit Ccre élablie sur une foriule sréc.ae, mise à la 
‘du dans touts les gares, Elle doil étre libelke el sitnée du public dans toutes les gares. Elle doit ètre libe 
par de demandent “hülure d doit élire pat par 1e demandeur 
Le où ire de police du dom ile de l'in'ér 
Toute stemande de le doi! êlre accompagnée a'un porirait pho- ile demande de carle doi! être accompagnée d'un po 
2 Pour les enfants vivants, une pièce officielle (livret de lamile, Pour les enfants vivants, une piñce officielle 
extrait de l'ac'e de 1: ince, certificat se vie établi par le maire) esirait de l'acte de na;ssance ou toutes autres pièces 6 quival ti! 
justifiont leur esistenc jus iiaut leur existence. ‘ 
Pour les enfants déréd nne fficiele (livret de farmilie, to Pour les enfants décédés, une nièce officiel'e (ivre! de f va 
estraits de l'acte de décès) Justifant fa date du décès, extras de l'acte de décès ou toutes autres pièces qui 
Gelte pièce devra porter, Si y ficu (art fer, ulinéa b, 20), la justiliant In date du décès, 
mention « Mort pour la France » Cette nièce devra porter, s'il a lieu (art. alinéa D, © 1 
Pour les orphelin: représen'ant des enfants décédés avant Je menlion « Mort pour fa Franure 
40 août 1923 (art, une des pièces officielles pré- ou Pour Îles rphelinz représen'ant des enfant: ava 
vues fil » où au 4° pour juslüilier €: ou la date de 10 1223 fer, alinéa une des pièces ofli 
leur unes an 3° ou au 4 pour juslilier eur existence Ou dur 
Les certificats de vie et les extraits d'actes de naiscamee ne devr'enl leur déces, 
© pas avoir pus de quinze jours de dale, ils re leront annexés à [la 
demande ainsi que Les extraits d'actes de déces, 
Article 7. Article 2, 
Renourellement des cartes. Renouvellement des cartes. 
Pour le renouvellement des cartes, le demandeur doit remeltre Four le renouvellement des carles, le demandeur doit remet‘rs 
à la gare desservant sa résidence une demande dent Ja à da gare desservant <a rés dence une nouvelle deraunde, #1alle si 
signature n'aura pas à être légalisér, élablie <ur Ia formule spé- sur la formu'e spéciale visée à l'article 2, en indiquant le : 
ciale visée à l'article 2, en indiquan! les numé'os des caries à ros des carles à renouteler et le bureau d'émission, 
renouveler et Le bureau d'émission. 
Article 4. Article 4. 
Etablissement el durée de validité des cartes. Etablissement el durée de validité des cartes 
Les cartes sont étalies dans un délai maximum de quinze jours, Les carles sont élablies dans un délai maximum de quinze jours L 
Non compris celui de la demande: elles cessent d'être valalties, au non compris celui de la deinande; elles cessent d'être valabl 
plus tard, quatre ans aprés la date de leur établissement, plus tard, six ans aprés la dale de leur établissement. 
Tarif snécial des abonnements. i 
TEXTE ACTUEL PROPOSÉ 
TITRE — Cuarrmme Ier 
% Abonnements d'élères, d'étudiants ef d'apprembs. 
Pour bénéficier de ces nbonnements (4, ou les intéressés l'our bénéficier de ces abonnements (a, ou les intéressés 
. d'éudiant ou d'apprenti, Cette pièce doit être visée, d'étudiant on d'apprenti. 


pour cerlificalion matérielle de la signa!ure, par l'autorité 
tente, 
Les apprentis doivent en outre... Les apprentis doivent en .. 


IV 

Abonnements trimestriels pour cmplouyés ct ouvriers, 

Art. Demande. — La demande de carle . . . . . . . le lieu Art. — Demande, — La demande de carte . leu st 
de travail de travail. 
Elle comporte: Elle comporte : 
Une atlestation du patron onu chef de service, aver signature Une altestation du patran où chef de service, oertifiant la qualité à 
dûment légalisée, certitiant La qualité d'emploré où d'ouvrier des d'employé ou d'ouvrier des intéressfs; 
intéressés, 
Une attestation du maire on du commissaire de police de Ja Tocalité Les indications concernant la résidence et l'état civil de l'intéressé 4 

où réside La famille, indiquant le lier de parenté qui unit le derman- el de sa famille. 
deur aux personnes près de qui il se rend, et précisant que ces 1 
gersonnes ont leur domaicie principal dans la localité. 
4 
TITRE IT 


Cartes d'abonnement de travail. 


4 


Art. 3%. — Demande. — Les travailleurs qui . . . . . . herres Art. %. — hbemande. — Les travailleurs 
au moins à l'avance. La demande indique le parcours à effectuer. au mains à l'avance, La demande indique le parcours e] esosiner 
lle doit être accompagnée d'une attestalion du patran ou chef de Lille doit être accompagnée d'une attesiation du patron ou chef ". 


service, aveg signature dûment Kégalisée, indiquant Ja qualité service imdiquant la qualité d'ouvrier Qu , 


du 
+ 
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Taïif special des voyaglurs en groupes. 


TITRE — Gnotres 


Conditions pt 


1 est ajouté un arti:le 6 nouveau: 


ORDISAIMES 


« 4rt. 6. — Utilisation des billets. — Le voyage peut être commeneg un quelconque compris dans la durée de validité du biilet, 
TITRE D. — 
TEXTE ACTUEL TEINTE 
Conditions particulières. particulicres. 
ut — Utilisation des billets, — Le liuiaire d'une carte diden Art. Utilisation de: bullet 
“ui ne présente pas cette carte en méme leimps que som billet a) Billet collectif et biliets indiviiue) lè vovage peut étre rem 
au « est considéré comme €éiant sans tite de iran-pert jour que dans la duiée de validité du 
b) bile!s au demi-larif ilalare e d'ideniilé 
tre insport va'able 
Tarif des dispositions diverses. 
TITRE — BIELETS L'ALLER ET MEIOUR POPULAIRES 
Cnarivne Ier, — Billets d'aller et relour populaires de ronge annuel 
Ar! — Utilisation des Pull Le vovase peut étre commenré 
jour Que oimpr- dans duree de validité du bullet, 
| art - liineéraire. — Parcours ar! itinéraire. — Li . € vs. 
solution de contimnH'é. cotution dde 
— Classe de voiture. — Les billets d'aller el relour , . Ar a-se de voiture, Les billets d'aller ei retour « 
et l'autre en à classe (2). et l'autre en 4° classe (1 
| — Trains, — Les porteurs de billets ( Crains Les porteurs dé 
à effe er dans ce tram. à effecluer dans ce {rain 
Modifications du contrat, — Les modificalions , 7 Moditicat itra! Les molifications 
à l'encemihe des voyageurs. à l'ensermble des x ITS 
7. — Mesures de contrôle. — Les billets d'aller el relour . . . Art. de contrôle, — Les billets d'aller et rétour . « 
wrait poursuivie conformément aux lois. Il en serait de méme pour serait poursuivie conformément aux lo 
e personne qui défivrerait indûment . ........ ll en <erait de pour toute personnel qui 
billets et relour de congé 
aller € re Lour » congé annuel. 
j de Au cours d'une méme année demanderait on aurait obtenu nn 
billet aux condi'ions du chapitre el un autre bilel aux condi- 
du chapitre où du présent tarif. 


CHAPITRE II. Bille ts d'aller et retour annuels des nt 


art, 2, — Itinéraire. — Sont applicables les dispositions de l’ar- 
tele du chapitre Ier. 
3. — Casse de voilure. — Les billets d'aller et retour. . . 


l'autre en 3 classe. 
5. — Trains, — Sont applicables les dispositions de l'artiele 5 
pitre Jer, 
4 © — Mesures de contrôle. — Les billets d'aller et relonr 
poursuivie cen'ormément aux lois. 


— Billets d'aller ct retour annuels des pensi 
4 


171, 3, — Itinéraire. — Sont applicables les dispositions de l'ar- 
du chapitre Le, 

4, — Réservé. 
d — Trains. — Sont applicables les dispositions de l'article 5 
pitre 
nl 1, 6, — Modifications du contrat. — En cas de voyage en 
des voyageurs. 


7, — Mesures de cuntrôle. — Les billets d'aller et relour 


chapitre 


denx 


art. 8, 


relrd: 


Art. 3 Utilisation des hillets — applicables les dispa- 
si je | du üpitre ler 

ticle 1: du 

art — Ælase de voiture. — Les billets d'aller et reluur 

art & Frains Sont applicables les dispositions de l'article 6 
du chapitre 

Art. 5. - Mesures de con'rûle. — Les bille d'aller et retour 
serait poursuivie conformément aux lis 

IL en serait de méme pour toute personne qui, au cours d'une 
pméme année, ou à ait obienu un ballet 
tions du present chapmire el oulre aux <condilions qu 


ler ou du présent tar 


Les, allurataires, veutes phelins de Juerre. 


— Ulilisalion des billets, — Sont applicables les dispoii 


tions de j'ar'ic'e 3 du chapitre er, 

ticle à du cha] Jer 

Art. 5 Réser 

\it. 6. — Trans. soul ippi ables di-} 1 de l'article G 
du chapitre Ier. 


— Modifications du conteat, — En cas de voyage en 


à l'ensemble des voyageurs. 


— Mesvres de role. Les Biliets d'al'er et retour 


Paris, le 11 février 154) 


-J 
| 
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3’ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

{La late ini quve en tèle de chaque atfliire est celle de !a décision 
Ministériele, La date du Journal officiel mentionnée est ceile du 
Hüuinéro qui à publié la proposilion.) 


A. — Autorisation provisoire, 


9 fevrier 19,1 — Sociéié natiorale des chemins de fer français. 
— Proposiion du 2 janvier tendant à supprimer la dispo- 
disant Ja d ration d'intérét à la Hiraison dans 
provisoire pour le transport des mir:handises échangées 
la France, d'une part, la Norvège et la Suñde, d'autre part 
(Journal ofjiciel du 2 février 1954.) 


ptaire à l'arlicie 33 de la C. I M. inter- 
le règ'ement 
entre 
vid 


Sas-nitz Frelleborg 


Autorisation de mise en vigueur des dispositions dont ii s'agit 
à dater du février sous réserve de la décision définitive 
à inlervesir après achèvermnent des formaiés de linstrucuon 
réglementaire. 


B. — Homoiogaiions. 


février 1951 Société nationaie des chemins de français. 

- Proposition du 15 décembre !%52 lendant à créer, au chapitre 3 
du tarif no 12, des dispositions appiicables aux scories de forges, 
de hauts-fouraeaux ou de'verreries en provenance d'un étabiis- 
sement Sidérurgique (aciéries, hauts fourneaux) situé sur le 
terrilore français, expédicdes par cet établissement de la gare le 
desservant à une gare quelconque de Ja Société nationale des 
chemins de fer français, par Wagon chargé de 20 tonnes Journal 
officiel du 22 décembre 1995). 


Homolosation accordée, à fitre provisoire, après décision de 
velo en date du 14 janvier 1954 (Journal off ciel du 19 janvier 
54) avec aulorisation de mise en vigueur à partir du fs février 


42 février 1151, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1% janvier 1954 tendant à la création, an cha- 
pitre 3 du tarif no 3, de disposilions applicables aux expéditions 
de movies en régime acet'éré, par Wagon chargé de 12 tonnes, 
de Feivnies frontière à  Paris-la-Chapelle (Journal ofjiciel du 
19 jauvier 10557, 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer février 194%, donnée par 
décision du 29 janvier 1954 (Journal ofliciel du 2 février 1954), 


40 J'vrier 1931. -- Société nationale des chemins de fer français. — 
Propos Lion du 14 janvier 1954 tendant à créer, au chapitre 9 du 
tarif ne 11, des dispositions applicables au gravier et au sable 
expédiés de Crissey (garage) à Chaïon-sur-Saône par wagon 
charzé de 20 tonnes. Le recueil T, A sera complété en consé- 
quence. (Journal officiel du 19 janvier 1954.) 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir :velo). 


40 février 11. Société nationale des chemins de fer français, 
Compagnie internationale des wagons-lits, chemin de fer fédéral 
allemand ct chemins de fer sarrois. — Proposilion du 13 janvier 
154 tendant à la eréalion d'une annexe au tarif international 
pour le transport des voyageurs et des bagages entre la France 
et l'Alicmagne, comportant des prix giohaux d'aller et retour en 
wagons lits de ?e classe, sur les relations Paris-Bonn et Cologne, 
via Apach et Paris Francfort, via Eichelscheid, (Journal officiel 
du 19 janvier 1951.) 


40 février 1131, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du f4 janvier 19%4 tendant à l'aménagement des dis- 
positions prévues au Chapitre 3, paragraphe VIN, du tarif n° 3, 
pour les expéditions de beurre, fromage, gibier abattu, lapins 
morts, œufs et volailles mortes, ayant donné lieu à des circuits 
de raima-sage par route, (Journal officiel du 19 janvier 1954) 


D. — Retrait. 


43 février 1131. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 décembre 1954 tendant à insérer, dans le tarif 
ne un nouveau chapitre applicable aux aciers en lingots (rans- 
portés par rame de 210 tonnes en wagons chargés d'au rmoins 
%) tonnes, de Basse-Indre à Thionville-Ebange. (Journal officiel 
du lo décembre 1994.) 


Retrait de cette proposition après décision de veto du 9 jan- 
vier 1951, (Journal officiel du 12 janvier 1954.) 


— 


Ministere de l'agriculture. 


Avis aux exnortateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à uestination de la republique fédérale d'Ailemagne, 


CLÔTURE D'UN CONT NGENT 


En application des dispositions de l'article 3 de l'avis aux pe 
talteurs publié par le Journal officiel du 25 décembre 1933 (p. 1 
les exportaleurs sont informés que le contingent de 400 meires 
de gruimes de chène présentant plus de cm de circonfé) 
gres bout, ouvert à destination de la république fédérale d'Al “ne 
par Favis aux exporlateurs du 29 janvier 1954, est épuisé, 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter conrerna à 
poste de grumes de chône présentant pins de {180 cm °esccro 
d'ôtre recevables huit jours francs après la publication du ph it 
a Vis. 

+ 0 +- 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé de la Gironde. 


Un pos!'e de commis est actuel'ement vacant à la direction décan 


temmeutale de Ja. santé de la Gironde, 

Les commis en fonciions dans les directions départementales de 
Ja santé ou de la population et de l'entraide sociale, inté j 
par celle vacance, sont priés de Se faire connaitre et de s'adr s 
pour {ous renseignements, au ministère de la santé publique et 
de la population (direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 2% bureau), 7, rue de Tiisitt, Paris (1%). 

Paris. — linprimerie des Journaux otficiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrtines 
cours ratiqués cotés à la l'ours 
Paye Dev Parité 

par la Banque du 
Roures do France 15 févr. 1954 
449 95 | États-Unis ....|1SUSA | 4350 .(4)| ...... .... .. 349 
362 50 | Canada ..... ... | 1 $ Can | ce 362 30 
164 20 |t£te Ese Somalis F Djib 1600527! 163 70 
8332 | Allemagne occid | 100 D Mk | 33 3271.. 9996 .. | 194 
702 | Belgique ......| 100 b 700 69475 70525 | 
5060 Danemark .....| 100c 4 5067 2? 5029 25 510% 23 | 50 


972 6% 
4863 50 4937 .. | 4902... 
014160 9279 80 | 0234. 2. 


5004 
0233 50 


Gde-Bretagne 
Norvège ....... 
Pays-Bas ...... 


675% | Suède .........| 1000 < | 6765625 | 6715. 50 | 6733 0 072% 
8033 .. | Suise .........| 3003 93 1944 .. 8064... | 0:56 
1002 50 | Égypte ........| 1liv 1005 04 997.. 1013... 10022 10 
56 45 |itahe ..........| 100 lire 56 022 55 60 56 45 56 45 ... 
4045 .. | Mexique .-.....! 100 pes 1057 97 1025 .. 4000 Vo, 
121225 | Portugal ...... 100 ec 1217 39 1208 2% 1226 50 | 1212 4 
4897 | Tchécoslovaquie. | 100 kcs | 461 11 1824 50 4307 50 | 
117 60 |! Yougoslavie ...1 100 dia 116 666 11570 411760 117 60 
Autriche ...... 1 100sch | 134613 |1335..2 1335 

États associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 100 piastres-........" 1000 
Comploirs français dans l'Inde........ 108 roupies L 13% 


U: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
(2) Cours de reprise et de cese.un des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DF RICHELIEU, PARIS 


Comple chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES 


DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRAMS 
SIÈGE SOCIAL: 2x0, BOULEVARD SAÏST-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 


Obligations 4 1 2 0,0 1930. 


Echéance qu 15 mars 1. 


Dir-septièeme tirage effectué le 22 janvier 1954 pour amortissement de: 
2710 obligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint). 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE SORTIE ANNÉE 
au lirage. de remboursement. 

7.253 à 7.561 1954 

7.7 à 8.295 19653 

8.432 à 8.597 1952 

2e 912 obligations de 5.000 F nominal. 

EXTRÊMES DE LA SÉRIE SORTIE ANNÉE 
su birage. de remboursement. 

125 à 347 19654 

à 995 1953 

1.121 à 1.200 1952 


Listes cidessus comprennent : 
aractère gras, les séries sorties au dix septième rage; 
sorties antérieurement et non encore totalement 


rsces, 
tre n'élait frappé d'opposition à la date du dix-septième 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


sement 1952, tirage, coupon n° 43, 15 décembre 1952. 
rsernent 1953, 16° tirage, coupon n° 44%, 1% décembre 1953. 


lie rsement 1954, 17e tirage, coupon n° 45, 15 décembre 1954. 
tres désignés par le sort sont remboursables à leur montant 


à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
Foris (2%) et dans tous les sièges, succursüles où agences: 
rédil Tvonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris (2e); 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Par 
ii [FE 
el de 
Paris (9%): 
la Sociélé marseillaise de orédil industriel et commercial et de 
(Wpôls, 4, rue Auber, Paris (9); 
li Barnique de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e): 
la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
#Vard des Haliens, Paris (%); 
Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2); 
2 Crédit industriel et commercial, 66, eue de Ja Victoire, Paris (9) ; 
* la Sociél# nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et 
banque, 50, rue d'Anjou, Paris (8e); 
Fu Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 49, rue Cambon, 


générale pour favoriser le développement du com- 
l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


l'aris (4er), 


COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
ROBERT PUISEUX ET C: 


SO ILIE EN € OMMANDITE FAR ACTIONS 


Obligations 5 1,4 0,0 1948. 


Sixième annuité d'amortissement (15 mars 1953 au 15 mars 1954). 


Les porteurs de ce, oblgations sont informés que la société, usant 
de la faculté quelle s'est réservée lors de l'émission, à racheté 
1.052 obligations, pour le prix &e 9,%15.36 F, soit l'intégralité de 
l'annuilé J'amerlissement prévue pour la période du 15 mars 1%3 
au 15 mars 1%. 

Ce rachat a fait l'objet d'un ronstat dressé le 8 février 1054, au 
siège social de la société, par Me Georges Rellon, hui-sier à Clermont- 
Ferrand. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort pour cette 
annuité d'amortissement, 


restant à omorlir par remleursement portent Jes 


ILE 


Les obligations 
numéros €! 


FORGES ET FONDERIES DE SAINF-NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIONS DE FRANGS 
SOCIAL: À, HUE GALLÉF, À PARIS 
R. C.: Seine n° 26417. 
Obligations 4 0,0 de 2 00 F, 


Neuvième amortissement. 
La suciélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Hourse la totalité de la somme 
qui aurait été exicée pour le remboursement au pair des 1452 obli- 
gations dont est prévu au ter pnai 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
1916 à 4933 ont été couverts par 


années 


Les amortissements des 
rachats en Bourse, 


DU) MAROC 
FRAM 5 


ENERGIE ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME FHANÇAISE AU CAPITAL HE (KM) 


SIÈGE SOCIAL: BOULEVARD SAINT GENMAIN, PARIS 


Registre du commerce: Seine no 241298 8. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 73.008 parts de production d'électricité émises en decembre 1953. 


Daies des remboursements et nombre de parts à rembourser. 


45 déc. 1959.... 35.616! 15 déc, 15 dée. 1969... 5 016 
— 1960..,, 5.616 1%6..., 5» 616 — 1Y70.... 95.616 
—  41961..., 5 #16 —  1966.... 95.616 —  1971.... 5.616 
—  19%62.... 55.61€ — 9.616 
—  1962.... 5.616 — 1968.... 5.616 TOR 713.08 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1932 
BK LA 
Compagnie des mines de Bruay. 


Rectifleatif au Journal officiel An 6 février 1954: page 129%, 9% co- 


lonne, 6% ligne, au lieu de: « 73.109 », lire: « 73.300 »; page 1297, 
2* colonne, dernière ligne, année de remboursement, au leu de: 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Pæltola-Davide (Emima), veuve de M. Paurd (Marcel), demeu- 
rant à Lyon, 289, rue Boteau, agissant en qualité de tutrice natu- 
réelle et légale de sa fille mineure reconnue Bettola-Davide (Chris- 
tiane-Adèle), née ïe 6 septembre 19:6 à Lyon (6°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom de 
son enfant celui de Beaufrère. 


— 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Tribunal cantonal de Lorquin Moselle). 


Parties: M. Courtois (Pierre), commerce de bois, à Abreschviller, 
contre M. Laime (Michel), 14 bis, rue Norvins, à Paris (13°), actuel- 
lement sans domicilé connu 

Objet du litige: fourniture de marchandises. 

Conclusions: condamner :e défendeur à payer au demandeur la 
somme de deux cent dix-huit mille deux cent soixante-dix-sept 
frames, plus les intérêts à 4 0/0 à partir du 1° janvier 1947, ainsi 
qu'aux frais el dépens. k 

Débat oral fixé au 17 mars 19%54, à quinze heures, devant le tri- 
bunal cantonal de Lorquin. 


Lorquin, le 4 février 1954. Le greffier. 


AVIS DIVERS 


RENTE HONGROISE 4 0/0 OR 


Recouponnement des obligations. 
Mise en payement d'une répartition. 


La Caisse commune des porteurs des dettes publiques autrichienne 
et hongroise, 22, boulevard de Courcelles, Paris, procède, à partir 
+ 16 février 1954, au recouponnement des titres de rente hongroise 

0/0 or. 

Elle invite les porteurs à déposer, à cet effet, les talons de ces 
titres, avec les coupons annuels nos 102 et 103 et arriérés nos 86 et 87, 
qui sont annulés, auprès du Crédit lyonnais. 

L'admission au recouponnemeant est subordonnée À un contrôle 
préalable de l'origine de propriété des obligations. Elle sera, en tout 
cas, accordée à tous les titres régulièrement acquis au marché offi- 
ciel de la Bourse de Paris. . 

L'établissement dépositaire payera, lors de la délivrance de la 
nouvelle feuille de coupons, et sous déduction de he ge français, 
une répartition égale à la contre-valeur, au cours officiel du change, 


de: 
100 florins: 0,40 dollar des Ftats-Unis. 
Coupure de 500 florins: 2 dollars des Etats-Unis. 
Coupure de 1,000 florins: 4 dollars des Etats-Unis. 
Coupure de 10.000 florins: 40 dollars des Etats-Unis. 


Conformément À l'accord de Prague, le droit au payement de la 
répartition sera prescrit dans le délai de cinq ans à dater de sa mise 
en payement, 

La provision requise pour le payement de la répartition a été 
constituée au moyen de soldes de provisions afférentes à des coupons 
actuellement atteints par la prescription et de certains versements 
effectués par le gouvernement hongrois. 

Le gouvernement hongrois s'est entièrement libéré de la charge 
qui lui incombait dans le capital de la rente hongroise 4 0/0 or 

ar des remises de titres qui ont été amortis et annulés. De ce 
ait, le montant maximum du capital de l'emprunt restant actuel- 
lement en circulation a été réduit à 21.053.872 florins-or, dont la 
charge est désormais répartie entre la Roumanie, à raison 
de 61,78 0/0, et À la Yougoslavie, à raison de 38,22 0/0. 


Coupure de 


CHARGEURS REUNIS 


3, BOULEVARD MALESHERDES, PARIS (8e) 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930. 


sont informés qu'il sera procédé, en séance publique, au 
social, le lundi fer mars 1954, à neuf heures, au tirage au 

de 4.375 obligations 4 1/2 0/0 représentant le solde des 5 40 
gations à amortir le 15 avril 1954, conforinément au tableau d'u 
tissement. Les 1.015 obligations de complément ont été rai 
en Bourse, la société ayant usé de la faculté qu'elle s'était récoriéa 
à cet effet lors de l'émission. 

Le remboursement des obligalions appelées par le sort aura leu 
à partir du 15 avril 1954, coupon no 49 (45 octobre 1951) attaché à 
1.001 F net, compte tenu de la fraction de 0,50 F non paiée 2 
le dernier coupon échu, arrondie au franc supérieur par application 
des dispositions de l'article 7 du décret du 4 mai 1939, au Crélit 
lyonnais, à la Société générale, à la Banque nationale pour le n- 
merce et l'industrie, à la Banque de Paris et des Pays-Bas el à a 
Banque transatlantique. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de la Compagnie 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


45 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Marche 
et Limousin. But: entr'aile, éducation populaire, folklore el sports, 
Siège social: café Tortoni, place du Capitole, Toulouse, 


15 janvier 1951 Déclaration à la préfecture de la Guadeloups. 
L'Aide aux loyers pointois. Hut: aide et assistance à toute personne 
et collectivilé dans le besoin: défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social: 62, rue François-Arago, Pointe-à-Pitre. 


16 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Societé 
de chasse d'Anglade. But: défendre et repeupler le gibier de la co 
mune; répression du braconnage. Siège social: mairie d'Anlade. 


16 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Les Amis de la forêt de Tronçais. But: conservalion des arbres, 
animaux, sites et monuments pittoresques de la forêt de Tronçais. 
Siège social: mairie de Cérilly. 


16 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des anciens de Migron. But: conserver la bonne camaralerie et 
faciliter l'enlr'aide. siège social: 11, rue de la Fraternité, Colomies 


28 janvier 1954 Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale d'’entr'aide des vieux travailleurs. But: venir en side 
aux vieux dans le besoin. Siège social: 19, rue André-Solalier, 
Altortville. 


8 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 
Castors de la région de Pontoise. But: coordonner et promouvoir 
un ensemble d'efforts permettant aux chefs de famille d'accéder, 
dans le cadre de la législation en vigueur, à la propriéié d'une 
habitation. Siège social: mairie de Pontoise. 


MODIFICATIONS 


{1 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'asssziai n 
Les Compagnons de Notre-Dame change de titre et devient Les 
Compagnons de Notre-Dame-de-France. Transfert du siège social 
19, rue Roger, uu 8, rue Brémontier, Paris. 


93 janvier 1954 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de l'union des groupes bibliques universitaires de France !r1:!°:4 
son siège social du 42, rue Emile-Jimais, Vauvert (Gard), au 1), T0 
des Orchidées, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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